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 Tribune Libre
Yves Contassot s’exprime 
sur le nucléaire

INTERVIEW
François Drouin
PDG d’OSEO

INITIATIVES
• Toulouse-Blagnac tout feu tout flamme
• Le comité des Régions se penche sur la PAC
• Devenir coopérateur, ça s’apprend !

Après l’élection de François Hollande

Quels changements 
pour les territoires ?

Pierre Weill répond aux écologistes en colère
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territoire (n.m) :ENDROIT PRÉCIS OÙ DOIVENT POUVOIR

SE PRENDRE LES DÉCISIONS. 

ex : “Avec 180 chargés d’affaires dédiés, répartis sur l’ensemble des régions, nous prenons des décisions

au plus près des acteurs du secteur public et du développement régional.”

LA BANQUE. NOUVELLE DÉFINITION.
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est un élu territorial typique que 
les Français ont choisi comme pré-

sident de la République. Un député, prési-
dent du conseil général de Corrèze, ancien 
maire. Dans un département profondé-
ment radical-socialiste et aussi attaché 
aux valeurs d’une France décentralisée que 
méfiant à l’égard d’une république jacobine 
où tout se décide depuis Paris.

Ce choix ne sera pas neutre pour la future 
organisation territoriale, à l’heure où l’ac-
tion des Régions est de plus en plus mise 
en valeur sur le plan de la formation, des 
transports, du développement durable, de 
l’emploi, voire du soutien aux PME. Dès la 
campagne présidentielle, François Hollande 
a laissé entrevoir un acte III de la décen-
tralisation. On le sait opposé à la création 
des conseillers territoriaux. On le devine 
prêt à revoir la fiscalité locale. Mais quelle 
sera vraiment sa vision des territoires  ? 
Beaucoup de questions restent ouvertes.

Qu’en sera-t-il notamment du maintien des 
dotations de l’État aux collectivités locales 
dans une période de disette budgétaire ? Le 
nouveau président de la République sera-
t-il plus enclin à respecter la trajectoire 
budgétaire fixée par Bruxelles qu’à donner 
plus de moyens financiers aux territoires ? 
C’est là l’une des principales questions qui 
taraudent les élus régionaux. 

Qu’en sera-t-il de la manière dont les ter-
ritoires seront impliqués dans la gouver-

nance et dans l’action de la future banque 
publique d’investissement  ? Les Régions 
auront-elles enfin la possibilité de gérer 
elle-même les fonds structurels euro-
péens ? Quelles seront les nouvelles com-
pétences accordées aux territoires, notam-
ment en termes d’enseignement supérieur, 
de recherche et de développement ? Toutes 
ces questions restent encore sans réponse 
précise , et suscitent bien des fantasmes 
à l’intérieur même des Régions. C’est la  
raison pour laquelle Régions Magazine  
a consacré ce numéro aux conséquences 
de cette alternance politique.

Jamais au cours des cinq années qui 
débutent, les Régions ne se sont autant 
trouvées au cœur du débat politique et au 
centre des enjeux économiques. C’est ce 
qui justifie que le nouveau gouvernement 
comporte à la fois une ministre chargée 
de la décentralisation et une autre titu-
laire du portefeuille de l’égalité des ter-
ritoires. Une preuve de plus que l’acte III 
de la décentralisation et le nouveau pou-
voir des Régions sera bien l’un des sujets 
majeurs de la nouvelle législature. Et c’est 
tant mieux.

Régions Magazine a le plaisir d’offrir à ses lec-
teurs, à l’occasion de ce numéro, un cahier spécial 
Région Pays de la Loire, et deux suppléments  : 
le premier dédié à l’activité gares de la SNCF et 
le second consacré à un nouvel outil au service 
des régions, le R20, à l’occasion du Sommet de  
la Terre RIO+20.

l’éditorial par Yves de Kerdrel

Et maintenant !
Quel avenir pour les régions ?
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Se protéger et profiter de l’eau
a Région Aquitaine mène une 
politique de concertation 

pour la gestion du littoral avec les 
collectivités, les intervenants écono-
miques et les acteurs de la protection 
de l’environnement, afin de concilier 
activités humaines et respect de la 
nature. Par ailleurs, le conseil régio-
nal agit pour préserver la quantité et 
la qualité de la ressource en eau en 
Aquitaine, conformément aux objec-
tifs européens, qui visent un « bon 
état de l’eau » pour 2015.
En ce qui concerne les eaux de bai-
gnade, il a été convenu une mise en 
œuvre du programme régional pour 
2012, avant que les Pavillons bleus 
flottent sur les plages. Le conseil 
régional d’Aquitaine et l’Agence de 
l’eau Adour-Garonne travaillent en 
partenariat depuis 2007 pour pro-
téger ensemble les eaux littorales. 
Pour répondre au double enjeu de 
la qualité des eaux de baignade, 
à fort impact touristique, et de la 
lutte contre les pollutions, les deux 
institutions apportent pour 2012 un 
financement de 720.000 euros à deux 
collectivités du Pays basque : 120.000 
euros à la communauté de com-
munes Sud-Pays basque, pour des 

travaux sur les réseaux d’assainisse-
ment et de rétention, afin de mieux 
répondre au problème des rejets en 
mer, et 700.000 euros à l’agglomé-
ration Côte basque-Adour pour six 
projets de travaux, dont l’opération 
majeure est la construction d’un 
émissaire en mer au niveau de la 
plage de l’Uhabia à Bidart (coût total 
du projet : 2,53 millions d’euros).

Mettre les habitations  
à l’abri des fleuves
Cet émissaire est une importante 
canalisation qui permet de rejeter au 
large les eaux claires traitées par la 
station d’épuration, pour diminuer 
les risques de pollution bactériolo-
gique ponctuelle de la plage. Ces opé-
rations sont menées afin d’anticiper 
le renforcement des normes euro-
péennes, à l’horizon 2014. De plus, 
il s’agit, en protégeant les plages, 
de préserver l’économie touristique 
locale, toujours fortement impac-
tée lorsque les plages sont fermées 
à cause d’une mauvaise qualité des 
eaux, lors des épisodes pluvieux.
Pour ce qui est des eaux fluviales, 
il s’agit de protéger les habitations 
contre les inondations en Gironde 

et au Pays basque. Afin de gérer le 
risque d’inondation sur le territoire 
aquitain, le conseil régional d’Aqui-
taine contribue à hauteur de 20 % au 
financement du confortement des 
berges de la Dordogne, dans le dépar-
tement de la Gironde, et du Gave 
de Mauléon, au Pays basque. Une 
subvention de 29.600 euros est ainsi 
versée à l’ASA (Association syndicale 
autorisée) de protection des berges et 
des digues de la Dordogne à Vayres, 
qui réalise les travaux de réparation 
et de protection sur 2,3 kilomètres 
de berges sur la rive gauche de 
Dordogne.
L’aide régionale permettra de pour-
suivre les travaux engagés en 2006 
à travers la réfection de berges et de 
digues soumises à l’érosion du mas-
caret, en amont du port de Vayres. 
En Pyrénées-Atlantiques, l’aide régio-
nale se monte à 26.000 euros pour le 
syndicat intercommunal des gaves 
d’Oloron et de Mauléon, chargé de la 
réparation des dommages causés par 
les inondations du 5 au 7 novembre 
2011. Le conseil régional va ainsi 
contribuer au rétablissement du libre 
écoulement des eaux sur le bassin du 
gave de Mauléon.� Olivier Lecointe

L
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Une aide aux lycéens 
professionnels

Une semaine pour 
découvrir la biodiversité

a Région Pays de la Loire 
vient de mettre en œuvre 

une mesure du Pacte régional pour 
l’emploi des jeunes afin qu’elle soit 
opérationnelle dès la rentrée 2012. 
Il s’agit d’une une aide de 130 euros 
pour ceux qui s’inscrivent dans 
des filières qui ont du mal à recru-
ter. À l’heure où les futurs lycéens 
formulent leur choix d’orientation 
dans la voie professionnelle, de 
niveau CAP et bac professionnel, 
une aide financière est possible 
pour ceux qui souhaitent s’inscrire 
dans des filières sous tension sur le 
marché de l’emploi. 
Les lycéens professionnels qui 
s’inscrivent dans ces formations 

bénéficieront, sans condition de 
ressources, d’une aide forfaitaire de 
130 euros par année de formation, 
qui leur sera versée directement. 
Cette nouvelle aide doit concou-
rir à la réduction des inégalités 
d’accès à la formation en évitant 
que les difficultés financières liées 
à l’hébergement, à la restauration 
et aux transports ne perturbent, 
voire n’interrompent la scolarité 
de certains jeunes souvent issus 
de milieux modestes ou encore 
influencent  leur choix de stages. 
Cette mesure est à la fois une aide 
à la formation et à l’insertion pro-
fessionnelle des jeunes. Elle doit 
les inciter à choisir leur voie de for-

mation dont la filière ou le secteur 
d’activités est sous tension dans le 
recrutement par faiblesse d’attrac-
tivité et par insuffisance du nombre 
de personnes formées. Six filières 
regroupant une trentaine de for-
mations de niveau CAP et bac pro-
fessionnel ont ainsi été identifiées 
comme recelant des gisements 
d’emplois mais peu attractives, et 
pour lesquelles l’offre de formation 
mérite d’être valorisée  : il s’agit de 
la mécanique industrielle, du travail 
des métaux, de la productique bois 
ou de l’ameublement, de la plastur-
gie, de l’industrie agroalimentaire, 
et enfin de tout ce qui touche aux 
productions végétales.� A.P.

u 7 au 13 mai, la Région 
Pays de la Loire a proposé 

une Semaine de la nature dans le 
réseau des réserves naturelles et 
parcs naturels régionaux. Au pro-
gramme  : 31 sorties et animations 
gratuites, qui ont rencontré un très 
vif succès auprès des Ligériens. 
La Région Pays de la Loire dispose 
d’une grande variété de milieux 
naturels qui recouvrent 40 % de son 
territoire. 1.819 plantes différentes 
et 500 espèces de vertébrés conti-
nentaux et marins y cohabitent. 
Une biodiversité exceptionnelle 
pour laquelle la Région et ses par-
tenaires unissent leurs efforts pour 
mieux la préserver et la valoriser.
Afin de sensibiliser chacun à la 
préservation de la biodiversité, la 
Région des Pays de la Loire a donc 
organisé une Semaine de la nature, 
en partenariat avec les quatre 

parcs régionaux et l’ensemble des 
13 réserves naturelles régionales. Ce 
qui a permis de donner rendez-vous 

aux Ligériens, du 7 au 13 mai, pour 
cinq jours d’animations et de visites 
guidées thématiques gratuites. 

D
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De nouveaux liens avec le Grand Genève
es élus ont voté en assemblée 
plénière la nouvelle charte 

qui liera, à partir de 2012, la Région 
Rhône-Alpes et le Grand Genève, 
une agglomération en plein mou-
vement qui comprend une partie 
située en France et l’autre sur le 
territoire suisse.  
Sur la base de réflexions et 
d’échanges amorcés il y a plus de 
trente ans, le projet d’une agglo-
mération franco-valdo-genevoise 
prend corps et a désormais un 
nom, à la suite d’une vaste consul-
tation populaire auprès des habi-
tants suisses et français  : Grand 
Genève. Avec 915.000 habitants 
répartis sur 208 communes fran-
çaises et suisses, le Grand Genève 
constitue la deuxième aggloméra-
tion la plus importante en termes 
de poids économique et démogra-
phique en Suisse comme en Rhône-
Alpes. Le Grand Genève compte 
403.000 emplois, dont 70.445 sont 
frontaliers.
En 2007, l’ambition de faire de 
l’agglomération franco-valdo-gene-
voise l’une des plus dynamiques et 
des plus attractives d’Europe s’est 
concrétisée par la signature d’une 
charte d’engagement par tous les 
partenaires français et suisses et 
par un soutien résolu de la Région. 
En 2012, pour amplifier la syner-

gie des deux côtés de la frontière, 
tous les acteurs de l’agglomération 
franco-valdo-genevoise souhaitent 
mener un projet d’agglomération 
de deuxième génération pour la 
période 2013-2018. Ce dernier est 
composé d’un schéma d’agglomé-
ration axé sur l’aménagement et 
l’organisation de l’espace (urbani-
sation, transport, environnement) et 
d’un volet « politiques de services » 
(logement, économie, agriculture, 
formation, santé, social et culture).

« Un long travail 
de partenariat »
Cette nouvelle charte 2012 permet-
tra au Grand Genève de relever de 
nouveaux défis. D’ici à 2030, l’agglo-
mération pourrait accueillir près 
de 200.000 nouveaux habitants, et 
100.000 nouveaux emplois devraient 
se créer. Le schéma d’agglomération 
doit permettre le rapprochement 
des lieux d’habitat et de travail et un 
meilleur équilibre, en créant davan-
tage de logements côté genevois et 
davantage d’emplois côté français.
Grâce à la liaison ferroviaire 
Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse 
(CEVA), dont les travaux ont débuté 
le 15 novembre dernier, un véri-
table RER franco-suisse mettra 
Annemasse et Genève au cœur d’une 
étoile ferroviaire transfrontalière, 

allant du lac Léman au lac d’Annecy 
et du Jura au Mont-Blanc. Le finan-
cement, côté français, est désormais 
bouclé depuis l’accord du 27 avril, 
scellé à Confluence. La Région est le 
premier partenaire de l’aggloméra-
tion à approuver ce nouveau texte 
coélaboré par les partenaires suisses 
et français. Celle-ci marque un tour-
nant dans la construction de l’agglo-
mération franco-valdo-genevoise. 
Outre la participation financière de 
la Confédération suisse, la nouvelle 
charte entraîne une révolution en 
matière de gouvernance  : celle-ci 
sera confiée à une entité unifiée de 
gestion de l’agglomération, opéra-
tionnelle dès l’année prochaine.
Christian Dupessey, maire d’Anne-
masse, conseiller régional et repré-
sentant permanent de la Région au 
comité régional franco-genevois, a 
salué le «  long travail partenarial 
qui a impliqué la société civile et 
les collectivités locales de part et 
d’autre de la frontière  ». Jean-Jack 
Queyranne, président de la Région 
Rhône-Alpes, a quant à lui souli-
gné que « dans un monde ouvert, 
où la relation transfrontalière est 
un vecteur de dynamisme, cette 
nouvelle charte pose les fondations 
d’une action publique qui épouse 
la réalité et les contours du bassin 
franco-valdo-genevois ».� J.W.

L

L’ACTUALITÉ DES RÉGIONS • RHÔNE-ALPES



Et si des économies d’énergie passaient par ce fil
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L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Bailleurs sociaux, avec EDF Collectivités et l’offre Montant 

de Charges, vous réduisez les dépenses énergétiques de votre 

parc de logements, mais également celles de vos locataires, 

grâce à la qualité de l’opération de rénovation.

Contactez votre interlocuteur dédié 

ou rendez-vous sur edfcollectivites.fr
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L’ACTUALITÉ DES RÉGIONS

	 Réunie pour la dixième fois il y a 
quelques jours, la conférence régionale de 
la mer et du littoral de Bretagne a annoncé 
qu’elle suivrait de près la création de la 
future ferme éolienne offshore de la baie 
de Saint-Brieuc d’ici à 2018. Cette ferme de 
100 éoliennes, de 100 mètres de haut et 130 
mètres d’envergure, d’une puissance unitaire 
de 5 MW situées, pour la plus proche, à 17 kilo-
mètres de la côte (Erquy), sera construite et 
exploitée par la société Ailes Marines SAS. 
Celle-ci a présenté devant la conférence les 
grandes lignes de ce projet, qui fournira 7 % 
de la consommation électrique de la Bretagne 
et permettra d’alimenter en énergie plus de 
650.000 habitants. Élément important du pacte 
électrique breton, elle constitue aussi une 
opportunité industrielle pour la région. De 
surcroît, elle entraînera la création de près de 
2.000 emplois.

	 L’agence de notation internationale Standard & Poor’s 
vient de mettre en avant la bonne gestion financière de la 
Région Limousin : elle a confirmé sa note de référence à long 
terme AA stable. Cette note reflète « la gouvernance et la gestion 
financières positives de la Région Limousin », selon l’agence, 
qui s’appuient sur « la volonté forte de préserver les équilibres 
budgétaires, un pilotage de qualité, ainsi qu’une gestion de la 
dette et de la trésorerie prudente ». En dépit d’une contrainte 
forte sur ses recettes de fonctionnement, notamment liée « au 
gel des dotations de l’État et à un nouveau panier de recettes 
peu dynamique », la Région affiche de « bonnes performances 
budgétaires, une « situation de liquidité positive » et des « enga-
gements hors bilan très faibles ». La note attribuée par Standard 
& Poor’s permet avant tout à la Région Limousin de se financer 
directement sur les marchés, d’obtenir des conditions de finan-
cement plus favorables et, ainsi, de pouvoir continuer à investir 
massivement au service des Limousins.

	 Une dizaine des 68 classes des 
Bouches-du-Rhône, regroupant près de 
400 élèves qui ont participé au dispositif 
« À l’école de la mer » mis en place par 
la Région avec l’agence de l’eau et l’Édu-
cation nationale, vont bientôt se réunir 
à l’hôtel de région pour échanger sur les 
travaux réalisés tout au long de l’année. 
Menant des actions de sensibilisation, le 
réseau MER est composé d’associations, 
de scientifiques ou encore d’institutions, 
qui s’engagent pour la protection de notre 
environnement. Région littorale et mari-
time, Provence-Alpes-Côte d’Azur souhaite 
protéger son environnement marin et 
sa façade littorale. Campagne collective 
d’organismes d’éducation à l’environne-
ment, le programme Écogestes illustre le 
type d’actions menées. Il met en lumière 
plusieurs gestes simples qui permettent de 
respecter l’environnement marin : jeter ses 
déchets dans les poubelles, respecter les 
réglementations pour le ramassage d’our-
sins ou encore préférer les laits solaires 
aux huiles qui forment un film sur l’eau, 
empêchant la photosynthèse… 
Autant de gestes simples encouragés 
par le réseau Mer et ses partenaires, pour 
profiter du littoral et de la Méditerranée 
sans les dégrader !

La ferme éolienne 
suivie de près
BRETAGNE • SAINT-BRIEUC (22)

Une bonne note pour le Limousin
LIMOUSIN • LIMOGES (87)

À l’école de 
la Méditerranée
PACA • MARSEILLE (13)
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Un scanner de 
haute précision
HAUTE NORMANDIE • LE HAVRE (76)
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	 Martin Malvy, président de la Région 
Midi-Pyrénées, a signé, au début du mois de mai, 
à l’occasion d’un déplacement en Israël et en 
Palestine, un accord de coopération avec le gou-
verneur de Tubas, Marwan Toubassi. Cet accord 
de coopération s’inscrit dans la suite d’actions 
déjà menées en Cisjordanie avec l’Agence Adour-
Garonne et le conseil régional Midi-Pyrénées. 
Il prévoit notamment la poursuite de l’accueil 
d’étudiants à Toulouse ou la continuation, avec 
l’Union européenne, d’investissements dans le 
domaine de l’eau et de l’assainissement. Des pro-
jets, dans le secteur agricole et de l’élevage ou au 
titre de la formation, ont également été évoqués 
par les autorités locales avec le président de la 
Région, qui était accompagné de représentants 
de l’Agence de l’eau et de l’université du Mirail. 
Martin Malvy avait commencé son séjour de 
36 heures en allant se recueillir avec la déléga-
tion de Midi-Pyrénées, en présence de l’ambas-
sadeur de France et d’une adjointe au maire de 
Jérusalem, sur les tombes des quatre victimes de 
la tragédie de l’école Ozar Hatorah de Toulouse.

Martin Malvy 
s’est rendu en Israël
MIDI-PYRENNEES • TOULOUSE (31)

	 Priorité régionale, la lutte contre 
le cancer progresse grâce à des équipe-
ments toujours plus performants. Après 
l’achat et l’installation en 2004 du premier 
PET scan de Haute-Normandie (appareil 
qui permet de réaliser des images de l’inté-
rieur du corps très ciblées et très précises) 
et destiné au CHU de Rouen associé au 
centre Henri Becquerel, la Région Haute-
Normandie vient de financer à hauteur de 
756.745 euros (20 % de l’investissement 
total), l’acquisition et l’installation au sein 
de l’hôpital Jacques Monod d’un second 
PET scan. Il est destiné au groupe hospi-
talier du Havre associé au centre havrais 
d’imagerie nucléaire. Cet équipement de 
pointe, encore peu implanté en France, 
est principalement utilisé en cancérologie. 
Il permet de détecter des tumeurs de 4 à 
5 millimètres. C’est donc une vraie chance 
pour les Havrais, qui pourront à l’avenir 
être pris en charge près de leur domicile.

La ferme éolienne 
suivie de près
BRETAGNE • SAINT-BRIEUC (22)

Une bonne note pour le Limousin
LIMOUSIN • LIMOGES (87)

	 Dans le cadre des politiques de soutien à la croissance 
économique et d’appui au secteur privé à la Réunion, l’Agence 
française de développement (AFD) et la Région Réunion ont 
décidé de créer un fonds commun de placement à risque pour 
répondre spécifiquement aux besoins en fonds propres des TPE-
PME réunionnaises aux stades d’amorçage, démarrage, création 
et expansion. Dans cet objectif, l’AFD a lancé un appel d’offres à 
l’issue duquel elle a retenu la société Viveris Management pour 
structurer, réaliser et gérer ce fonds. Celui-ci relèvera du régime 
cadre d’interventions publiques en capital-investissement, défini 
en juillet 2009 par la Commission européenne (fonds dit de capital 
risque régional). D’ores et déjà, est lancé un appel à manifesta-
tions d’intérêt pour la sélection d’investisseurs privés, en vue de 
souscrire aux côtés de la Région Réunion, du Feder et de l’AFD, au 
fonds RUN Développement, d’un montant minimum de 10,8 mil-
lions d’euros.

Un fonds dédié aux PME réunionnaises
RÉUNION • SAINT DENIS (97)
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Un schéma directeur 
pour le très haut débit
NORD-PAS-DE-CALAIS • LILLE (59)

L’ACTUALITÉ DES RÉGIONS

	 Le développement des services numériques 
nécessite désormais une connexion au Net de plus 
en plus performante. Le réseau actuel ADSL sera dès 
demain insuffisant pour supporter les services du 
futur. Le conseil régional Nord-Pas-de-Calais, avec les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, a donc 
décidé d’élaborer un schéma directeur régional du très 
haut débit (THD). La Région et ses partenaires sont 
convaincus de la mise en œuvre d’une politique volon-
tariste de déploiement du THD par la fibre optique 
dans les zones non couvertes par les opérateurs privés. 
Cet objectif, fixé pour 2025, correspond aux agendas 
numériques établis par l’Europe et l’État. Le territoire 
régional est réparti entre une zone d’initiative privée, 
espace d’intervention des opérateurs privés (Orange et 
SFR) et d’une zone d’initiative publique, relevant de la 
sphère publique. L’investissement global pour l’équipe-
ment de ces territoires les moins denses s’élève à près 
de 500 millions d’euros. Les aides cumulées de l’État 
et de l’Union européenne et la redevance perçue des 
opérateurs permettront de réduire l’investissement des 
collectivités à 210 millions d’euros.

	 Centre Images et Livre au 
Centre viennent de réunir leurs 
équipes, leurs projets, leurs compé-
tences et leurs missions pour fonder 
Ciclic, la nouvelle Agence régionale 
du livre, de l’image et de lacCulture 
numérique. Ciclic est un établissement 
public de coopération culturelle (EPCC), 
créé à l’initiative de la Région Centre et 
de l’État. Il renforce la coopération et 
améliore ainsi la lisibilité et l’efficacité 
de l’action publique sur le territoire 
régional dans le domaine du livre, de 
l’image et du numérique. En affirmant 
le soutien à la création et à la diffusion 
des œuvres, Ciclic entend jouer un rôle 
important tant auprès des créateurs 
que des publics. La recherche et l’inno-
vation constituent les fondements 
d’une intervention résolument tournée 
vers l’éducation, la formation et la 
sensibilisation des regards. En privi-
légiant les partenariats locaux, Ciclic 
va mettre son expertise au service de 
tous, afin de favoriser l’émergence de 
projets exigeants. L’agence est aussi 
en mesure d’investir les champs de 
l’économie, de l’emploi et de l’aména-
gement du territoire.

Le Centre mise 
sur la culture 
numérique 
CENTRE • TOURS (37)

	 Après la RATP en mars, c’était, ce 3 mai, au 
tour de la SNCF de signer son contrat d’objectifs pour la 
période 2012-2015. Négocié avec le Syndicat des trans-
ports d’Île-de-France (STIF), il s’appuie sur trois grandes 
priorités : la ponctualité et la régularité, l’amélioration 
du service et la modernisation du réseau. S’agissant de 
la ponctualité et de la régularité, le système d’incita-
tion, dont le montant annuel est passé de 11,3 millions 
d’euros à 26,6 millions d’euros, a été remis à plat. 
Concernant la qualité de service, l’attention se portera 
en particulier sur l’information voyageurs, avec une 

incitation financière de 4,1 millions d’euros par an au 
lieu de 2,8 millions d’euros auparavant. D’ailleurs, 170 
agents supplémentaires seront recrutés d’ici à 2015, afin 
d’être au contact des usagers. « C’est un contrat fort 
pour le service public de transport, a estimé Jean-Paul 
Huchon, président de la Région. La somme allouée à la 
SNCF, 9,6 milliards d’euros sur quatre ans (7 milliards 
d’euros pour l’exploitation quotidienne et 2,6 milliards 
d’investissements), est sans précédent et marque notre 
volonté de voir les changements se réaliser dans le pay-
sage ferroviaire francilien. »

Nouvelle grille d’objectifs pour la SNCF en Île-de-France
ILE-DE-FRANCE • PARIS (75)



Contactez-nous sur
www.grdf.fr

«Avec eux, notre projet de quartier 
 plus économe en énergies 
 est devenu une réalité»
          Jean-Pierre, maire.

Construire les villes de demain, optimiser le mix énergétique et développer 
les énergies renouvelables. Veiller à la qualité de vie et soutenir la dimension 
sociale et économique de l’habitat. Optimiser les investissements de la 
collectivité au service de tous les concitoyens.

Les conseillers GrDF sont à votre écoute pour répondre en toute impartialité 
à vos questions et vous aider à concrétiser vos projets d’aménagement.

L’énergie est notre avenir, économisons-la!
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L’ACTUALITÉ DES RÉGIONS

	 Cette année, Londres accueille les Jeux olympiques, du 27 juillet au 12 août. 
C’est une occasion unique pour les Bas-Normands d’assister à cette manifestation qui 
aura lieu à quelques dizaines de kilomètres seulement de nos côtes. C’est également 
pour les sportifs bas-normands en lice l’occasion de porter haut les couleurs de la Région 
outre-Manche. À quelques semaines des premières épreuves, Claire Pruvot (voile, notre 
photo), Émeric Martin (tennis de table handisport), Adrien Clémenceau (athlétisme), Éric 
Delaunay (tir sportif), José Letartre (dressage paraéquestre), Carole Delaune (arbitre de 
basketball) et Sébastien Jouve (kayak) ont présenté au public leur parcours, en présence 
de représentants du monde associatif et sportif régional. Cette initiative, portée Marie-
Jeanne Gobert, vice-présidente de la Région Basse-Normandie en charge des sports, est 
l’occasion pour la Région d’exprimer ses encouragements aux champions bas-normands 
et de rappeler sa mobilisation en faveur du sport bas-normand.

	 À la fin du mois de mars, Jetairfly, deuxième compa-
gnie aérienne belge, a ouvert une ligne régulière vers Nice, au 
départ de l’aéroport de Paris-Vatry. Désormais, cette compagnie 
relie deux fois par semaine l’aéroport de Paris-Vatry à Nice, le 
vendredi et le dimanche. En juillet et en août, un vol hebdo-
madaire supplémentaire sera assuré le lundi. Les vols seront 
effectués avec un Boeing 737-700 next generation (motorisation 
économique), d’une capacité de 148 passagers. Jetairfly propose 
cette ligne à partir de 49,99 euros par trajet. L’ouverture de 
cette nouvelle ligne joue un rôle important pour l’attractivité 
de la Région Champagne-Ardenne. Avec cette nouvelle compa-
gnie, l’association Paris-Vatry Project et la SEVE, gestionnaire 
de l’aéroport, concrétisent une étape supplémentaire dans la 
stratégie de développement du trafic passager. Grâce à l’enga-
gement de l’ensemble des partenaires, l’aéroport offre mainte-
nant quatre lignes régulières (Stockholm, Porto, Marseille, Nice) 
et un programme de plus de 50 vols charters.

	 En 2010, l’Assemblée de Corse 
a voté la création de Cap Nautic, un pôle 
d’excellence corse dédié au nautisme 
et à la plaisance. Une de ses premières 
ambitions : accroître la capacité d’accueil 
des ports insulaires tout en préservant 
la qualité environnementale des côtes. 
C’est dans le cadre de ce projet que se 
sont tenues, au mois de mai, au palais des 
congrès d’Ajaccio, les premières assises 
euro-méditerranéennes du nautisme. Un 
enjeu : la création de partenariats entre 
le secteur public et le secteur privé pour 
améliorer la compétitivité, l’innovation 
et le capital humain dans le secteur du 
nautisme en haute Méditerranée (Corse, 
Ligurie, Sardaigne, Toscane). Un budget : 
6 millions d’euros, dont 1,7 million d’euros 
uniquement pour la Corse. Stands, confé-
rences, ateliers, espace de libre échange… 
ces journées, destinées au grand public, 
aux partenaires, aux entreprises et aux 
acteurs du nautisme en Corse, ont permis 
la rencontre et l’échange entre acteurs et 
experts du nautisme autour de trois thé-
matiques : la compétitivité et l’innovation 
des politiques territoriales, la compétitivité 
et l’innovation des entreprises nautiques, 
et enfin la compétitivité et l’innovation des 
métiers et des formations.

L’aéroport de Vatry 
se développe
CHAMPAGNE-ARDENNE • VATRY (51)

Premières assises 
du nautisme 
CORSE • AJACCIO (2A)

Les Bas-Normands 
derrière leurs champions
BASSE-NORMANDIE • CAEN (14)



	 Voici un nouveau service de proximité lancé en gare 
de Longueau par la Région et la SNCF. Dans la même veine que 
l’opération « Panier Fraîcheur », l’opération « Pain frais à l’arrivée » 
consiste à vendre des produits locaux fabriqués par des artisans 
locaux et à régaler les papilles des voyageurs. Une aubaine pour 
les usagers du train qui terminent leur journée et n’ont qu’à 
attraper leur pain ou leur baguette à la sortie ! Un service qui plus 
est écologique, puisque les pains sont fabriqués par les boulan-
gers locaux. La vente de pain frais se fait désormais du lundi au 
vendredi, de 17 h à 20 h 30 en gare de Longueau, à compter du 
mardi 22 mai. Cette expérimentation pourrait être étendue à 
d’autres gares. Et si pour l’instant il s’agit de ventes de pains et de 
baguettes, ce service pourrait évoluer vers une vente de viennoi-
series le matin… Avis aux gourmands ! Ce service de proximité est 
proposé par la Chambre des boulangers-pâtissiers de la Somme 
et la boulangerie « Les Artisans du pain » à Cagny, en partenariat 
avec la Région Picardie et la SNCF.

	 Pour améliorer l’habitat des personnes les plus 
modestes et leur permettre de vivre dans un logement de 
bonne qualité thermique, la Région Poitou-Charentes vient de 
décider de financer 10.000 opérations d’isolation de toitures 
et de combles. Pour améliorer le pouvoir d’achat des foyers 
– un logement bien isolé permet jusqu’à 30 % d’économies 
d’énergie – la Région a mobilisé l’ensemble des partenaires du 
territoire intervenant pour l’amélioration énergétique des loge-
ments. En coordination avec les départements, l’État, l’Agence 
nationale de l’habitat, les agences départementales d’informa-
tion sur le logement, les organismes d’aide au logement, les 
producteurs et distributeurs d’énergie, etc., la Région a mis en 
place une aide destinée aux particuliers qui souhaitent isoler 
leur toiture. Le plan régional isolation de toitures permet donc 
aux propriétaires occupants à revenus modestes, notamment 
les retraités, de Poitou-Charentes, d’effectuer des travaux de 
maîtrise de l’énergie réalisés par des professionnels avec l’iso-
lation de toitures, combles habitables ou combles perdus et toi-
tures-terrasse. L’aide de 250 à 500 euros par foyer bénéficiaire, 
avec un bonus de 100 euros pour utilisation d’écomatériaux, 
permet de réaliser des travaux de haute performance et une 
maîtrise des coûts de l’opération préservant le pouvoir d’achat.

	 Véritables Jeux olympiques  
du savoir-faire, les 28 sélections franc-
comtoises des 42e Olympiades des  
métiers viennent de débuter. Parce que 
cet événement constitue une formidable 
occasion de présenter la diversité des 
métiers et le savoir-faire professionnel 
des jeunes Francs-Comtois, de leurs for-
mateurs et de leurs tuteurs en entreprise, 
l’État et la Région de Franche-Comté 
se mobilisent, cette année encore, pour 
organiser les sélections régionales. 
De la mécanique à la pâtisserie, en pas-
sant par l’esthétique et la menuiserie, ce 
sont 28 sélections franc-comtoises qui ont 
commencé au sein des différents centres 
de formation. Cette période de sélection 
se terminera par les métiers du jardin et 
du paysage ainsi que de l’art floral, le 12 
mai, au CFA agricole de Valdoie (90). Les 
lauréats régionaux dans leurs métiers 
devront affronter les candidats des autres 
régions, lors de la finale nationale qui se 
déroulera à Clermont-Ferrand du 22 au 
24 novembre. À l’issue de ce concours, 
les jurys nationaux désigneront l’équipe 
de France qui représentera notre pays 
à la finale internationale à Leipzig, en 
Allemagne, du 2 au 7 juillet 2013.

Pain frais à l’arrivée ! 
PICARDIE • LONGUEAU (80)

Isoler 10.000 toitures 
et combles 
POITOU-CHARENTES • POITIERS (86)

Les Olympiades 
des métiers 
FRANCHE-COMTE • VALDOIE (90)

L’ACTUALITÉ DES RÉGIONS
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L’ACTUALITÉ DES RÉGIONS • ARF

	 Avec la nomination de huit nouveaux membres 
titulaires et onze nouveaux membres suppléants repré-
sentant les Régions, la délégation française du comité des 
Régions est enfin complète et prête à fonctionner nor-
malement. Les nouveaux membres sont Jean-Paul Boré 
(Languedoc-Roussillon), François Decoster (Nord-Pas-de-
Calais), Jean-Paul Denanot (Limousin), Claude Gewerc 
(Picardie), Annabelle Jaeger (Provence-Alpes-Côte d’Azur), 
Pascal Mangin (Alsace), Didier Robert (Réunion), Stephan 
Rossignol (Languedoc-Roussillon) en tant que titu-
laires, et Laurent Beauvais (Basse-Normandie), Caroline 

Cayeux (Picardie), Nathalie Colin-Oesterlé (Lorraine), 
Mathieu Darnaud (Rhône-Alpes), Marie-Guite Dufay 
(Franche-Comté), Nicolas Florian (Aquitaine), Peggy 
Kancal (Aquitaine), Alain Le Vern (Haute-Normandie), 
Victorin Lurel (Guadeloupe), Daniel Percheron (Nord-
Pas-de-Calais), Christophe Rossignol (Centre) en tant 
que suppléants. Ils rejoignent donc Jean-Yves le Drian 
(Bretagne), Jean-Vincent Placé (Ile-de-France), René 
Souchon (Auvergne), Bernard Soulage (Rhône-Alpes), 
déjà membres titulaires, et Michel Vauzelle (Provence-
Alpes-Côte d’Azur), déjà membre suppléant. 

	 L’Association des Régions de France (ARF) s’est félicitée que 
le rapport Larcher, qui vient d’être rendu public, rejoigne ses prin-
cipales propositions sur l’amélioration du système de la formation 
professionnelle, mais regrette qu’il reste à mi-chemin. Les Régions 
saluent la démarche pragmatique du rapporteur, qui vise à proposer 
une amélioration de l’efficacité globale de la formation, plutôt qu’une 
énième réforme de la formation professionnelle. Parmi les proposi-
tions utiles, l’ARF relève principalement la nécessité d’une meilleure 
coordination des acteurs au niveau régional, que ce soit  sur l’orien-
tation ou la formation, avec la mise en place d’une démarche ter-
ritoriale conjointe entre l’État, les Régions, les départements et les 
partenaires sociaux. De même que la création d’un pacte de réus-
site professionnelle, avec une offre de formation qualifiante pour les 
jeunes sans qualification. Et la mise en place de fonds régionaux de 
sécurisation des transitions professionnelles. Au total, l’ARF estime 
que ce rapport, à rebours des intentions affichées par l’État en la 
matière, présente un constat et des pistes utiles pour l’avenir.

	 Madame Sanchez-Schmid, députée euro-
péenne, a récemment accusé dans un communiqué de 
presse «  les Conseils Régionaux de vouloir faire main 
basse sur les fonds européens […], alors qu’ils n’ont ni 
la compétence ni la vision stratégique pour mettre en 
œuvre les fonds européens sur leurs territoires ». « Il est 
sidérant et affligeant de constater qu’une députée euro-
péenne française connaisse aussi mal ses dossiers… 
européens », s’est étonné Alain Rousset, président de 
l’Association des Régions de France. « À l’heure où l’État 
français, autorité de gestion du Fonds européen de déve-
loppement régional (Feder), vient de se voir notifier par 

la Commission européenne une interruption de paie-
ments, l’heure ne me semble être ni à la polémique ni au 
procès d’intention.  » Madame Sanchez-Schmid semble 
également ignorer la réussite de l’exemple alsacien en 
matière de gestion décentralisée des fonds européens, 
depuis 2003, en lieu et place de l’État. Cette expérience, 
saluée dans un rapport réalisé par un grand cabinet 
d’audit, illustre tout l’intérêt de généraliser ce dispositif, 
ainsi que le demande l’ARF depuis l’origine. Alors que 
l’État se désengage du cofinancement des fonds euro-
péens, de telles attaques sont donc particulièrement 
malvenues par l’ensemble des Régions françaises.

COMITÉ DES RÉGIONS

La délégation française au complet

FORMATION PROFESSIONNELLE

Le rapport Larcher jugé utile

GESTION

Critiques sur l’utilisation des fonds européens
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FORMATION PROFESSIONNELLE

Le rapport Larcher jugé utile

«Il y a mille choses à faire » dans le domaine de la coopération 
décentralisée, explique Jean-Paul Bachy. Pour le président 
de la Région Champagne-Ardenne, chargé des Affaires 

Internationales à l’ARF, la coopération entre les collectivités 
territoriales, notamment les Régions, ouvre la porte à « des partenariats 
extrêmement riches, complexes mais très profitables à tous ».

Qu’est-ce que la coopération décentralisée?
Les collectivités territoriales françaises s’engagent de plus en plus 
dans des échanges internationaux. Cela commence souvent par des 
échanges scolaires et universitaires. Viennent ensuite des priorités 
dans le domaine économique et culturel.
Aujourd’hui, on peut estimer à plusieurs milliers les accords de 
coopération décentralisée mis en place par les collectivités françaises : 
12.470 accords ont ainsi été signés par 4.800 collectivités, notamment 
des Régions, dans 141  pays (chiffres du ministère des Affaires 
étrangères).

Quel bilan tirez-vous de cette action?
Enormément de choses positives. Quand les élus de deux collectivités 
travaillent ensemble, la coopération qui se crée est beaucoup plus 
concrète que ne peuvent l’être les relations diplomatiques d’État à 
État. Quand deux maires se rencontrent, ils parlent de problèmes de 
transports, d’ordures ménagères, d’école, d’éclairage public… donc de 
la vie quotidienne de leurs concitoyens. Quand deux  présidents de 
Région échangent sur leurs projets, les impacts sont immédiats sur 
les entreprises de leurs territoires. Ce sont autant de marchés pour des 
dizaines de PME de part et d’autre.

On reproche parfois à la coopération décentralisée son côté 
foisonnant mais hétéroclite.
C’est le rôle de l’ARF de coordonner les pratiques des Régions 
adhérentes autour d’un certain nombre de priorités pays par pays.
Une collaboration constante existe avec la Direction Générale de la 
Coopération au Ministère des Affaires Etrangères. Cela nous permet 
d’articuler nos positions ou celles de l’État et d’être complémentaires 
dans nos interventions.

Vous-même, à la Région Champagne-Ardenne, quels types 
d’action avez-vous engagés ?
Présents au Maroc, au Togo, au Bénin, nous le sommes également en 
Russie, en Europe de l’Est, en Amérique latine.
Au Maroc,  nous avons  contribué à la mise en place de programmes 
de formation professionnelle, de réseaux numériques (en lien avec le 
PNUD), à la création de systèmes d’appellation sur les produits locaux 
comme les dattes, les mandarines, le mouton.
En Russie, nous participons à la création d’une école de gastronomie 

Coopération décentralisée : 
un président de Région mobilisé à l’international

Jean-Paul Bachy, président
de la Région Champagne-Ardenne

française à Sotchi, où auront lieu  les Jeux olympiques d’hiver de 2014. 
Des échanges importants ont lieu aussi au niveau de nos universités 
et de nos filières agricoles.

Comment voyez-vous l’avenir?
L’État n’a pas encore pris toute la mesure de notre action. Par exemple, 
UBIFRANCE, dont le rôle est de soutenir les PME françaises à l’export, 
ne s’appuie pas suffisamment sur les Régions.
Le rôle des collectivités territoriales est souvent sous-estimé. C’est 
dommage. Car les grandes villes et les régions sont un vecteur de plus 
en plus important de la présence française à l’étranger. 

Souffrez-vous de la concurrence d’autres régions européennes, 
plus puissantes que les régions françaises ?
Les pays où le fait régional est le plus marqué sont aussi les plus 
efficaces à l’export. On le voit bien avec l’Allemagne qui est le 
pays d’Europe où les collectivités sont les plus fortes et la balance 
commerciale la plus flatteuse.
La Champagne-Ardenne a négocié récemment un accord de 
coopération avec le Sichuan en Chine. Une ligne aérienne directe entre 
Paris-Vatry, notre aéroport régional, Chengdu et Shanghai a été créée. 
Cela positionne les deux Régions comme plateforme d’échanges 
stratégique entre la Chine et l’Europe. Tout le monde est gagnant. Cet 
exemple montre combien l’action d’une Région peut être aussi un pari 
gagnant pour deux grands pays.

Signature le 26 mars 2011, par Jean-Paul Bachy et Hong Wei, 
Premier Vice-Gouverneur de la Province du Sichuan, d’un 
accord de coopération pour le développement, et notamment 
celui de l’aéroport de Valtry. Un accord qui a connu son premier 
aboutissement le 3 avril dernier, avec l’arrivée du 1er avion de fret 
de la compagnie Yangtze River Express. 

PUBLI-REPORTAGE
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Éditorial du Président Jacques Auxiette

PAYS DE LA LOIRE 
Un territoire en action

La région Pays de la Loire est la cinquième région fran-
çaise en termes de PIB. Quels sont ses grands atouts ?
Dans les Pays de la Loire, il y a une richesse entre toutes : 
les Ligériens. Grâce à eux, ce territoire réussit. Selon une 
étude statistique, publiée fin décembre 2010 et basée sur 
le croisement des chiffres sur la performance économique 
et le lien social, au total une quinzaine d’indicateurs, les 
Pays de la Loire arrivent en première position parmi les 
régions françaises. En d’autres termes, une bonne cohé-
sion entre les habitants d’une région favorise sa réussite 
économique, et c’est le cas dans les Pays de la Loire.
Bien sûr, ici, terre de réseaux, berceau des mutuelles, 
cette bonne nouvelle ne constitue pas une surprise. Les 
Ligériens ont la vocation de l’engagement au sens mili-
tant du terme : quand on a des projets, on trouve tou-
jours des acteurs pour les mettre en œuvre.
La performance économique, ce sont des entreprises 
solides, des emplois, de l’innovation, des formations 
adaptées, une population diplômée… Un lien social de 
qualité, cela signifie plus de générosité que d’égoïsme, 
plus de respect que de mépris… Pour mettre du lien 
entre tous ces ingrédients, il faut un mode de gouver-
nance adapté, c’est-à-dire des pouvoirs et des contre-
pouvoirs respectés. Nos politiques s’inscrivent dans le 
territoire, et ne viennent pas d’en haut.
Enfin, dernier atout de notre région, l’environnement. La 
région des Pays de la Loire bénéficie d’espaces naturels 
préservés, qui participent à la qualité de la vie. 
Alors cette addition de points forts porte ses fruits. Au 
plus fort de la crise, la région a tangué mais n’a pas plié. 
Une économie dynamique crée à son tour de l’attracti-
vité. Une région attirante, ce sont de nouveaux habitants 
et une natalité florissante. Une démographie positive, 
c’est du progrès économique, encore. Et donc du progrès 
social. Bref, un cercle très vertueux. 
Le progrès social comme condition de la performance 
économique, c’est ce qui guide notre action dans les Pays 
de la Loire.

En ces temps d’austérité budgétaire des États comme des 
régions, quelle est la santé financière de votre région ? 
L’agence de notation Standard & Poor’s nous a attribué 
la note AA avec perspective stable à long terme. Elle a 
mis en avant la gouvernance et la gestion financière très 
positives de la région, sa stratégie budgétaire claire, un 
pilotage de qualité, une prospective financière détaillée 
et réaliste, ainsi qu’une gestion de la dette prudente  
et optimisée. 

Forte de sa solidité financière, et de la responsabilité en 
matière de gestion dont elle fait preuve, marquée par 
une bonne maîtrise des dépenses de fonctionnement, 
la Région peut mener à bien son projet pour le terri-
toire, basé sur un retour à une croissance durable et à 
une société plus juste, solidaire et innovante. Les enga-
gements pris sur la période 2011-2016 sont confirmés.

Connaissez-vous des problèmes pour financer vos 
projets ?
La région, comme les autres acteurs économiques, et 
notamment les entreprises, rencontre des difficultés 
pour financer ses projets. Pour sécuriser nos finance-
ments, nous avons diversifié nos sources de crédit. 
Nous avons souscrit des emprunts à taux bonifié auprès 
de prêteurs institutionnels comme la BEI et la CDC, 
pour financer des projets d’investissements spécifiques 
(dans le domaine des transports ferroviaires, des infras-
tructures de transports durables, des programmes de 
rénovation urbaine, etc.). Nous avons eu aussi recours 
à des financements désintermédiés, notamment en 
lançant un emprunt obligataire de 80 millions d’euros 
auprès des particuliers – une opération remarquable 
que nous nous apprêtons à renouveler – et en se dotant 
d’un programme d’émissions d’obligations d’un mon-
tant de 500 millions, dont la première a été souscrite 
par des investisseurs socialement responsables (ISR). 

Quelles sont les priorités de la région pour 2012 ?
La région s’est fixé cinq objectifs cette année, repré-
sentatifs de nos valeurs. Le premier : créer une banque 
publique d’investissement qui complétera l’arsenal de 
dispositifs que nous avons mis en place pour aider les 
entreprises depuis le début de la crise. Les trajets domi-
cile-travail sur le réseau de transport régional seront 
plafonnés à 1 euro, soit 45 euros par mois. Un moyen 
de mettre en place un modèle de développement soli-
daire et écologique. Un pass prévention-contraception 
sera mis en place à la rentrée scolaire. Il permettra 
aux jeunes de prendre en main leur propre santé. En 
matière d’énergie, la région a décidé d’opter pour les 
3 x 30 (voir pages suivantes). Enfin, nous nous sommes 
engagés pour l’égalité des droits et la lutte contre les 
discriminations. Plus de 70 mesures concrètes vont être 
mises en place, de la promotion de la diversité et de 
la mixité, à l’accueil de jeunes en situation de handi-
cap, en passant par le soutien aux services publics de  
proximité, aux services de santé, social, etc. 
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Chiffres clés 
de la région 
Pays de la Loire

3.538.000 habitants dont 26 % ont moins de 20 ans

5 % de la population nationale

32.082 km2
 de superficie

5 % de la superficie de la France

94 milliards d’euros de PIB

5e
 rang national

1,4 milliard d’euros c’est le budget de la région

1.502 communes

251.000 entreprises 

1.490.000 emplois

20 millions de touristes par an
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Un soutien au 
développement 
économique 
fort et proactif

a crise n’est pas finie. Forte de ce constat, 
et d’un environnement d’accès au crédit 

toujours difficile pour les PME, la région des 
Pays de la Loire ne relâche pas ses efforts pour 
soutenir l’activité sur son territoire. Le tout en 
tenant compte des contraintes budgétaires et 
sans sortir de ses prérogatives.
Depuis le début de la crise en 2009, la région des 
Pays de la Loire s’est montrée très innovante 
pour venir en aide aux PME ligériennes, en 
dehors des aides traditionnelles (à l’innovation, 
l’export, etc.) attribuées par toutes les régions. 
Son credo : développer une boîte à outils pour 
renforcer les fonds propres des entreprises et 
leur faciliter l’accès aux emprunts bancaires. 
Son but : conforter durablement l’emploi et les 
compétences sur le territoire.

Une banque régionale 
d’investissement 
Après avoir mis en œuvre différents méca-
nismes, la Région a décidé de franchir une 

L

Un emprunt régional réservé 
aux particuliers ligériens
La Région ne fait pas seulement preuve d’originalité dans le cadre 
des aides aux entreprises, elle sait également se montrer innovante 
pour financer ses propres projets. Elle a ainsi lancé en 2009 un 
emprunt obligataire réservé aux particuliers et aux investisseurs 
institutionnels régionaux. D’un montant de 80 millions d’euros et 
assorti d’un taux d’intérêt de 4 % sur six ans, cet emprunt a été 
souscrit à hauteur de 90 % par les épargnants ligériens. Et celui-ci 
a rempli son rôle, son produit allant au financement de l’économie 
et de grands projets d’infrastructures (construction de quatre 
nouveaux lycées, financement de 12 millions d’euros de P2RI, par 
exemple). Un nouvel emprunt populaire sera lancé en 2012.

étape supplémentaire et s’apprête à mettre en 
place une véritable banque régionale d’inves-
tissement. Sa mission consistera à permettre 
aux entreprises de trouver des financements, 
et à conforter leurs capitaux propres. Elle béné-
ficiera pour ce faire d’une enveloppe de 20 mil-
lions d’euros. 
Cette initiative est l’aboutissement d’une poli-
tique d’innovation destinée à répondre aux 
besoins de financement des PME, mise en 
œuvre depuis quatre ans.
La Région apporte déjà un concours financier 
aux PME par l’intermédiaire du prêt régional 
de redéploiement industriel (P2RI). Ce disposi-
tif leur permet d’obtenir un crédit bancaire de 
200.000 à 2 millions d’euros sur sept ans, un 
différé de remboursement du capital de trois 
ans minimum et une garantie au titre du fonds 
régional de garantie Oséo. 
Il s’adresse en premier lieu aux PME indus-
trielles disposant de compétences métiers 
fortes, mais aussi, depuis cette année, aux 
entreprises du BTP. Depuis sa création il y a 
un peu plus de deux ans, 76 entreprises ligé-
riennes en ont bénéficié. Ce qui a permis de 
sauvegarder près de 6.000 emplois grâce à l’en-
gagement de 13,7  millions d’euros de crédits 
accordés par la Région, et de 34,4 millions par 
les partenaires bancaires.
La Région s’est dotée aussi, en 2011, d’un fonds 
de co-investissement, IDEE Pays de la Loire, qui 
s’apparente à un fonds souverain régional. Il a 
été doté dans un premier temps de 5 millions 
d’euros (un montant augmenté d’un million 
cette année) et est destiné aux PME de moins 
de 50 salariés ainsi qu’aux jeunes PME inno-
vantes. Le ticket d’entrée s’élève entre 100.000 
et 500.000 euros par projet (jusqu’à 1,5 mil-
lion par entreprise) et peut prendre différentes 
formes : bons de souscription d’actions, obliga-
tions convertibles, etc.

Usinage 
de moules 
destinés  
à l’industrie
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Le développement durable 
est au cœur du projet régional

n Pays de la Loire, la transition énergétique 
est en marche. La Région s’est engagée 

dans une politique d’économies d’énergie, et 
de sensibilisation des citoyens, des entreprises 
et des collectivités locales à cette thématique. 
Elle veut également contribuer à la création 
d’une filière française des énergies marines 
renouvelables (EMR), dans laquelle elle place 
de grands espoirs.
En 2010, le conseil régional a ainsi décidé d’al-
ler au-delà de la directive européenne et d’op-
ter pour le 3 x 30. L’objectif est de réduire de 
30 % la consommation d’énergie de la Région, 
d’accroître de 30 % la part des énergies renou-
velables dans son bouquet énergétique, et de 
diminuer de 30 % les émissions de gaz à effet 
de serre, et ce à l’horizon de 2020. 
Pour y parvenir, il va aider les particuliers à 
financer leurs travaux pour réduire la consom-
mation d’énergie de leurs logements, accroître 
de 50  % les budgets de maîtrise de l’énergie 
et généraliser les écobâtiments (les nouveaux 
lycées construits s’inscriront dans une logique 
de haute qualité environnementale, voire de 
bâtiments à énergie positive). 
Il compte également accélérer la transforma-
tion écologique des filières traditionnelles, 
comme l’agriculture et le bâtiment. L’idée est 
d’accompagner, par exemple, les exploitants 
agricoles dans leur conversion en agriculture 
biologique, de structurer les filières liées au bio 
et aux circuits de proximité, et d’encourager 
l’autonomie énergétique des exploitations.

Les éoliennes offshore : 
une grande opportunité
Forte de son exposition maritime, la Région 
entend être également moteur dans le déve-
loppement d’une filière industrielle autour des 
énergies marines renouvelables. Avec pour fer 
de lance les éoliennes en mer.
Un parc éolien de 480 MW va en effet être 
construit au large de Saint-Nazaire – l’appel 
d’offres a été attribué au début du mois d’avril – 
et un autre pourrait voir le jour dans la 
zone des deux îles, entre Noirmoutier et Yeu  
(576 MW), le verdict devant être rendu dans le 
courant du second semestre 2012. 
Ces champs d’éoliennes en mer constituent 
une formidable opportunité pour l’activité et 

E

l’emploi dans la Région. Associé à EDF Énergies 
Nouvelles et Dong Energy dans le consortium 
qui a remporté trois lots sur les quatre attri-
bués, Alstom a annoncé l’implantation de deux 
usines de fabrication et d’assemblage d’éo-
liennes à Saint-Nazaire, dans la zone portuaire. 
Des unités qui feront appel à toute une chaîne 
de sous-traitance locale. D’autre part, la mise 
en place des éoliennes et leur maintenance 
nécessiteront des compétences maritimes. 
Une occasion pour les industriels de la Région 
de diversifier leur activité, à l’instar du chan-
tier naval STX dans les navires de pose. Enfin, 
des centres d’exploitation et de maintenance 
seront installés, une fois les fermes en activité.
Au total, ce sont près de 8.000 emplois qui 
seront créés à terme, grâce à cette nouvelle 
filière industrielle. La Région entend accompa-
gner son essor par des actions en matière de 
développement industriel, de recherche et de 
formation (construction du centre de recherche 
Technocampus Océan, soutien à l’IRT Jules-
Verne, subventions aux PME, etc.). L’enveloppe 
globale dépensée pour la création de la filière 
devrait s’élever à 130 millions d’euros à l’hori-
zon 2015. Un investissement durable et por-
teur, et pour l’emploi régional.

Installation 
d’une éolienne



22 • RÉGIONS MAGAZINE / N°107

TITRE DE RUBRIQUE  •  TYPE DE CONTENU

©
 C

ré
d

it
s 

p
h

ot
o

ACTUALITÉS  |  DOSSIER  |  DÉBATS  |  INITIATIVES  |  RENDEZ-VOUS

22 • RÉGIONS MAGAZINE / N°107

ermettre aux hommes et aux femmes de réus-
sir leur vie professionnelle, assurer la cohésion 

sociale, lutter contre l’exclusion : autant de raisons qui 
amènent les régions à s’engager dans la formation pro-
fessionnelle. Les Pays de la Loire consacrent un quart 
de leur budget à l’éducation, à la formation profession-
nelle et à l’apprentissage.
La collectivité subventionne les centres de formation 
des apprentis et des demandeurs d’emploi, elle assure 
une rémunération pour les stagiaires non indemnisés 
par Pôle emploi et prend même en charge les frais de 
transport et d’hébergement. 
Mais la région va plus loin que ses consœurs dans le 
domaine de la formation, comme dans bien d’autres. 
L’aide s’adresse aux jeunes et aux demandeurs d’em-
ploi, les populations les plus fragiles, mais aussi –  et 
c’est là l’innovation – aux salariés en quête d’une for-
mation continue, notamment ceux évoluant dans des 
entreprises en difficulté. Avec un postulat  : seules les 
formations qualifiantes peuvent durablement sécuriser 
l’emploi.

Des formations 
vers de nouveaux métiers
Un plan de continuité professionnelle a ainsi été adopté 
en 2011 par le conseil régional. Trois objectifs sont pour-
suivis : insérer durablement des salariés précaires dans 
des emplois stables et sécurisés  ; protéger la mobilité 
du salarié entre des emplois et des entreprises diffé-
rentes, afin d’éviter les ruptures professionnelles ; enfin, 
assurer la stabilité de l’emploi d’un salarié au sein de 
son entreprise en accompagnant son évolution profes-
sionnelle par l’adaptation de sa qualification. 
Concrètement, l’idée est d’assurer au parcours pro-
fessionnel de chacun le plus de continuité possible. 
Population visée en priorité : les (futurs) licenciés pour 

motif économique, les intérimaires et les salariés en 
contrat à durée déterminée. La Région s’engage à finan-
cer pour ces publics un plus grand nombre de forma-
tions longues et qualifiantes et à finaliser les projets de 
formation, en amont de l’élaboration du plan de sauve-
garde pour les uns, du terme du contrat pour les autres. 
Anticiper, pour réduire le temps entre deux emplois. 
L’autre engagement est d’encourager la progression des 
salariés en poste par l’adaptation et l’enrichissement 
de leurs compétences. Objectif sous-jacent  : former, 
afin de mieux répondre aux mutations technologiques. 
Enfin, de manière à ce que la qualification acquise 
constitue un passeport pour l’avenir, la Région offre des 
formations qui répondent aux besoins des entreprises 
ou aux nouveaux métiers liés aux énergies renouve-
lables ou aux services à la personne, par exemple. 

La gratuité des formations 
paramédicales
Dans un souci d’équité, la région Pays de la Loire a décidé 
de prendre intégralement en charge le coût des formations 
paramédicales agréées (d’aide-soignants, d’auxiliaires de 
puériculture, d’ambulanciers et d’auxiliaires de vie sociale). 
Elle milite également pour l’accès à ces métiers non 
seulement aux jeunes, mais aussi aux personnes ayant déjà 
une expérience professionnelle. 
Ces professions présentent plusieurs avantages : elles sont 
porteuses, en raison du vieillissement démographique de la 
population et des départs à la retraite programmés dans 
plusieurs d’entre elles  ; elles ne sont pas délocalisables  ; 
elles créent du lien social. 

P

L’accompagnement des salariés 
tout au long de leur vie professionnelle : 
une autre innovation forte de la Région
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Le tourisme 
un secteur 
en pleine 
évolution

a renommée de la région en la matière 
n’est peut-être pas aussi établie que 

celle d’autres territoires, mais le tourisme en 
Pays de la Loire représente une belle manne 
économique. Ses retombées s’élèvent à près 
de 5,5 milliards d’euros chaque année, ce qui 
place la région au septième rang national, et 
près de 33.000 personnes travaillent pour ce 
secteur. 
La promotion de la destination Pays de la 
Loire, qui possède des marges de progrès, fait 
partie de la feuille de route de la Région qui 
a accompagné le développement de nom-
breuses filières, comme le nautisme, le vélo, 
le cheval mais aussi les hébergements tou-
ristiques, le tourisme fluvial, la gastronomie 
régionale d’excellence, etc. par le biais d’in-
vestissements directs. Son action s’articule 
aujourd’hui autour de plusieurs priorités. 
Pêle-mêle, elle a pour ambition d’aménager le 
territoire régional afin de mieux répartir les 
fréquentations touristiques – tous les endroits 
ne bénéficiant pas de la même attractivité  –, 
d’inciter les acteurs du tourisme à intégrer la 
révolution numérique –  les nouvelles habi-
tudes de prise d’information, de réservation et 
de consommation des touristes rend l’usage 
d’Internet incontournable – mais aussi à inter-
nationaliser leur communication (dans un sec-
teur hautement concurrentiel, l’objectif est de 
diversifier la clientèle, aujourd’hui fortement 
issue de l’Hexagone). Elle souhaite également 
développer une nouvelle stratégie de promo-
tion et de communication touristique axée 
sur les grandes marques (La Loire à vélo, les 
Châteaux de la Loire, etc.), les territoires touris-
tiques (les stations balnéaires, etc.) et les nou-
veaux axes thématiques prioritaires, comme le 
nautisme côtier et fluvial, le tourisme culturel 
et l’œnotourisme.

La Loire à vélo : 
un succès probant
Châteaux, vignobles, maisons troglodytiques : les joyaux de la Loire 
s’offrent aux cyclistes à travers des parcours fléchés empruntant des 
pistes cyclables, des voies vertes, etc. Et quel succès ! 21,5 millions 
de kilomètres sont parcourus à vélo chaque année sur l’itinéraire 
par environ 736.000 cyclistes, qui génèrent 15,3 millions d’euros 
de retombées économiques directes (estimations pour 2010), soit 
68 euros de dépenses/jour par touriste à vélo.
Une réussite qui n’aurait jamais vu le jour sans le soutien des 
régions Pays de la Loire et Centre pour l’aménagement des pistes 
cyclables (60 % de cofinancements régionaux). Dernier exemple en 
date : le trajet qui part de Cuffy dans la région Centre et se termine à 
Saint-Brévin-les-Pins en Loire-Atlantique est terminé achevé et sera 
inauguré au mois de juin. 

Œnotourisme : 
un potentiel à développer
Coteaux-du-layon, bonnezeaux, anjou-villages, saumur brut, 
muscadet… le patrimoine vitivinicole des Pays de la Loire, certes 
confronté à la concurrence de territoires viticoles de renom 
(Bourgogne, Bordelais, etc.), ne manque pas d’attraits. Surtout, 
la Région souhaite améliorer la structuration de son offre œno-
touristique et renforcer ainsi son image et son attractivité dans cette 
filière. Pour ce faire, une nouvelle stratégie régionale de valorisation 
du patrimoine œnologique ligérien est en cours d’élaboration.

L
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est en y regardant de plus près dans 
l’histoire de la Ve République que le 

rapport des présidents avec la décentralisation 
est plus complexe qu’il n’y paraît. Jugeons plu-
tôt. Certains présidents ont voulu réformer le 
système en profondeur mais sans y arriver, tels 
Charles de Gaulle (1958-1969) avec la tentative 
de régionalisation sur la fin, ou Nicolas Sarkozy 
(2007-2012) avec le « big bang territorial  ». En 
revanche, certains présidents ont davantage 
surfé sur l’idée décentralisatrice, mais sans 
arriver véritablement à la concrétiser, comme 
Georges Pompidou (1969-1974) faisant de la 
région un simple établissement public, ou 
Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981) pour qui 
le rapport Guichard de 1976 intitulé «  Vivre 
ensemble » constitue une simple «  base de 
travail ». Quant à Jacques Chirac (1995-2007), 
issu pourtant du système « cantonalo-départe-
mental  », il s’est contenté, en cours de route, 
de laisser son Premier ministre changer son 
fusil d’épaule en faveur du département plu-
tôt que de la région, en raison de résultats aux 
élections régionales de 2004 calamiteuses pour 
le pouvoir en place. Finalement, seul François 
Mitterrand (1981-1995) met en application une 
pensée décentralisatrice ; et ce, dès l’été de son 
élection.
Le parcours de François Hollande, l’expérience 
ministérielle en moins, s’inscrit d’ailleurs dans 
le sillage de François Mitterrand. Premier res-
ponsable d’un parti de gouvernement, élu 
local dans la plus pure tradition républicaine, 
avec la conquête successive des mandats de 
député puis de maire, et enfin de président 
du conseil général en terre radical-socialiste, 
quel(s) rapport(s) François Hollande entretien-
dra-t-il avec la décentralisation  ? En parfait 
connaisseur de la carte électorale et en inlas-
sable voyageur dans les territoires durant ces 
trente dernières années, le nouveau président 
sait parfaitement que les élections «  intermé-
diaires  » ne sont jamais favorables au pou-
voir exécutif en place, comme cela se vérifie à 
chaque élection locale depuis 1976… Les pre-

FRANÇOIS HOLLANDE, 
LA DÉCENTRALISATION 
ET LA RÉPUBLIQUE 
DES CITOYENS

Comment un président de la République peut-il 
influer sur la décentralisation, cette idée « bonne 
pour les chimères de l’opposition », selon 
l’expression de Georges Clemenceau, à l’occasion 
d’un débat tenu au début du XXe siècle ? 

C’ miers mois de son mandat seront donc cru-
ciaux quant aux orientations à donner.
Aussi, et alors que le nouveau Parlement n’est 
pas encore installé, est-il déjà question d’un 
« acte III de la décentralisation », en référence 
à l’acte I de 1982 et ce que d’aucuns appellent 
l’acte II des mesures prises par le gouverne-
ment de Jean-Pierre Raffarin, en 2004. Alors 
que se profilent déjà des élections municipales, 
intercommunales et cantonales pour 2014, 
avant d’éventuelles modifications de calen-
drier électoral, une chose est d’ores et déjà 
certaine : le conseiller territorial va disparaître 
avant même sa première élection.

«  Je ferai voter une loi sur les territoires de la 
République, responsabilité et confiance, qui 
sera présentée au Parlement avant la fin de 
cette année. Ce sera une des grandes réformes 
structurelles qui marqueront le début du quin-
quennat  », a indiqué François Hollande, dans 
un discours prononcé à Dijon, durant la cam-
pagne. Attachons-nous dès lors à regarder 
ce que pourraient être les orientations de la 
décentralisation du quinquennat qui démarre, 
selon les trois angles suivants : tout d’abord, la 
référence à Jules Ferry, l’un des points d’orgue 
de l’investiture de François Hollande, le 15 mai 
2012  ; ensuite la situation de l’économie et 
de l’endettement qui réduit sérieusement les 
marges de manœuvre pour agir et, enfin, le(s) 
moyen(s) de placer le(s) territoire(s) au cœur 
d’une décentralisation renouvelée.

LE PARCOURS DE 
FRANÇOIS HOLLANDE, 
L’EXPÉRIENCE 
MINISTÉRIELLE EN 
MOINS, S’INSCRIT 
DANS LE SILLAGE DE 
FRANÇOIS MITTERRAND

Par Jean-Luc Bœuf
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rançois Hollande a entamé son mandat présiden-
tiel par un hommage à Jules Ferry, le jour de son 

investiture. Si, dans l’imaginaire collectif, Jules Ferry 
est l’homme de l’école publique et des conquêtes colo-
niales, nous laisserons ici de côté les polémiques rela-
tives à «  Ferry le Tonkinois », dont beaucoup des cri-
tiques souffrent d’ailleurs d’un anachronisme évident, 
pour nous intéresser à la signification de cet appel à 
Jules Ferry pour la décentralisation, principalement 
dans le rôle donné au citoyen pour accepter, conduire et 
accompagner les réformes. Sa référence s’impose donc 
ici pour évoquer ce rapport au territoire et au citoyen 

du nouveau président de la République. Au début des 
années 2000, l’Imprimerie nationale a rendu hommage 
à Jules Ferry à travers un ouvrage intitulé La République 
des citoyens, en reprenant ses grands discours et princi-
pales interventions. Le rapport au citoyen et au pouvoir 
local y occupe une place prépondérante. « La réforme 
provinciale est sortie de l’abstraction, elle a pris pied 
dans les réalités politiques », peut ainsi s’exclamer 
Jules Ferry, dans les débats qui suivirent en 1865 la 
publication d’un manifeste en faveur de la décentrali-
sation, rédigé par les intellectuels lorrains sous le nom 
de « Programme de Nancy », à la fin du Second Empire. 

La République des citoyens et la référence de François Hollande à Jules Ferry 

F

Le(s) territoire(s) au cœur
d’une décentralisation renouvelée

L e nouveau président sou-
haite donner une plus grande 

lisibilité à l’organisation territoriale. 
Si le propos n’est pas spécialement 
novateur, la Région devrait à ce jeu-
là sortir gagnante, au moins dans 
un premier temps, avant que les 
sujets financiers n’obscurcissent les 
relations entre l’État et les collecti-
vités locales… Aux Régions donc, le 
renforcement du développement 
économique, l’aménagement du 
territoire, les transports publics, 
la formation. Elles devraient être 
parties prenantes des politiques 
de l’emploi, pleinement associées 
à la gestion de la future banque 
publique d’investissement et aux 
outils de financement pour les PME, 
pour l’innovation, pour l’économie 
sociale et solidaire. La gestion des 
fonds structurels européens devrait 
leur échoir, généralisant ainsi ce qui 
se fait pour l’Alsace, depuis 2006. La 
différenciation territoriale fera cer-
tainement une entrée en force dans 
les nouvelles mesures. 
La diversité territoriale étant déjà 
largement à l’œuvre avec les statuts 
diversifiés au fil des ans, se pose la 
question du pouvoir réglementaire 
autonome pour les Régions leur 
permettant d’adapter la loi natio-

nale aux réalités du territoire, si le 
Parlement le décidait. Si, en termes 
d’élection, la suppression du conseil-
ler territorial s’accompagnera d’un 
retour au mode de scrutin pour 
les conseillers régionaux et de la 
mise en place d’un nouveau mode 
de désignation pour les conseillers 
généraux  ; lesquels s’appelleraient 
– enfin  !  – conseillers départemen-
taux. « Le droit de pétition sera élargi, 
reconnu – et les assemblées locales 
devront se prononcer sur les sujets 
que les citoyens eux-mêmes vou-

dront mettre en débat. Voilà ce que 
seront les nouvelles étapes de la 
démocratie. »

Priorité au logement
Quant aux communes, auxquelles 
le nouveau président a rappelé son 
attachement, l’État devrait mettre 
à leur disposition les terrains dont 
il ne fait pas usage, et qui sont donc 
autant de mètres carrés dormants 
qui pourraient être utilisés au loge-
ment et au logement social. Pour 
les communes qui ne répondent 
pas au pourcentage légal des loge-
ments sociaux, les sanctions finan-
cières devraient être fortement 
augmentées.
Au-delà des éternels objectifs de 
« clarté » et de « lisibilité », il n’est pas 
sûr que l’instauration prochaine d’un 
« haut Conseil des territoires » garan-
tisse des relations apaisées entre 
l’État et ses territoires. Mais finale-
ment, n’est-ce pas un quarteron de 
la décentralisation qui attend le nou-
veau président de la République  ? 
Ce quarteron, rassemblé autour du 
citoyen, du contribuable, de l’usa-
ger et de l’électeur, c’est chacun 
d’entre nous qui, dans les territoires, 
sommes tour à tour électeur, usager, 
contribuable et citoyen.
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La République des citoyens et la référence de François Hollande à Jules Ferry 
Cette période fut certes marquée par de timides avan-
cées en matière de décentralisation, mais le préfet y 
assure l’exécutif du conseil général et toute décision 
prise par le maire est susceptible d’être annulée avant 
même sa mise en application.

Les terroirs contre les dogmes
Près de cent cinquante ans plus tard, à l’occasion du 
dernier débat télévisé organisé le 13 octobre 2011, 
lors de la primaire organisée entre les deux préten-
dants socialistes, François Hollande ponctue ou plu-
tôt martèle son intervention, juste avant de conclure, 

par cette référence aux terroirs, en évoquant cette 
«  chance formidable avec les territoires […] levier de 
croissance de démocratie, d’animation  ». Les terroirs 
contre les dogmes, fussent-ils centralisateurs, le ton de 
la campagne est donné. Et François Hollande de pour-
suivre sur : « Le troisième principe de cette République 
contractuelle, c’est avec les citoyens ».
Le discours de Dijon, prononcé le 3 mars 2012, et qui 
sert en quelque sorte de discours programmatique 
pour la future organisation des pouvoirs locaux, a per-
mis à François Hollande d’« annoncer un nouvel acte de 
décentralisation. » 

Le contribuable local
et l’économie d’endettement

omme tout candidat à 
l’élection suprême, François 

Hollande aura été questionné 
durant la campagne présidentielle 
sur ses intentions en matière de 
décentralisation. Cela n’a rien de 
très original en soi, dans cet exercice 
où les généralités sont de mise et la 
recherche du consensus, un point 
de passage obligé dans la rédaction 
des réponses aux questions très 
précises de tous les corps intermé-
diaires et lobbyistes… En revanche, 
le fait que le nouveau président de 
la République ait assuré, durant 
plusieurs années, un enseignement 
d’économie approfondie à l’Institut 
d’études politiques de Paris donne 
une idée du rapport aux questions 
de financement et d’endettement. 
Pour lui, l’économie française a 
longtemps possédé les caractères 
et présenté les dysfonctionnements 
d’une économie d’endettement. 
Et si les évolutions récentes ont 
profondément modifié cet état de 
fait, les réformes mises en place 
ne sont ni achevées ni sans risque. 
Ni achevées au regard de l’explo-
sion de la dette publique, laquelle 
dépasse désormais les 80 % du PIB, 
et non sans risque au regard du rôle 
contracyclique joué par certaines 

institutions, dont les collectivités 
locales au premier rang ; lesquelles 
assurent les trois quarts des inves-
tissements publics civils chaque 
année. 

Ajustements financiers
Concrètement, qu’est-ce que cela 
peut bien vouloir signifier pour la 
décentralisation, demain  ? Deux 
choses principalement, au regard 
des dotations et de la fiscalité locale 
qui représentent, à elles deux, plus 
de 85  % des recettes des collecti-

C vités locales. Pour ce qui est des 
dotations, le candidat d’alors s’est 
engagé à maintenir « le niveau des 
dotations de l’État aux collectivités 
locales », sans que ne soit d’ailleurs 
précisé s’il s’agissait en euros cou-
rants ou constants… Pour ce qui est 
de la fiscalité, la prudence est de 
mise puisque, toujours dans le dis-
cours de Dijon, François Hollande 
a indiqué qu’il engagera «  une 
réforme de la fiscalité locale avec 
un seul objectif : la justice ; la jus-
tice entre les contribuables, la jus-
tice entre les territoires ». Quant au 
principe de l’autonomie fiscale, il a 
seulement a été réaffirmé, sans que 
de plus amples précisions aient été 
données. 
Comme ces deux éléments 
concernent, rappelons-le, la quasi-
totalité des recettes des collectivi-
tés locales, il est vraisemblable que 
les collectivités n’échapperont pas 
à «  quelques  » ajustements finan-
ciers, passé les réjouissances de l’al-
ternance… La péréquation devrait 
faire un retour en force. Mais, 
qu’elle soit horizontale ou verticale, 
une chose est sûre : faire de la péré-
quation à moyens constants signifie 
que certaines collectivités paieront 
pour d’autres…
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Les régions, dans l’attente 
d’une nouvelle réforme

n nouvel acte de décentralisation est très attendu 
par les principaux concernés : les Régions. Lors 

de son 7e congrès organisé au mois de novembre der-
nier, l’ARF l’appelait de ses vœux tout en l’assortissant 
de trois exigences.
Les élus souhaitent que les compétences de l’État, d’un 
côté, et des Régions, de l’autre, soient clairement défi-
nies. L’idée est de recentrer l’État sur ses responsabilités. 
« Ce doit être désormais aux Régions elles-mêmes, dans 
leurs domaines de responsabilité, de formaliser leur 
politique en concertation avec les autres collectivités et 
acteurs concernés sur leurs territoires », peut-on ainsi 
lire dans le communiqué de l’ARF publié à l’occasion. 
L’Association défend plusieurs propositions d’élargisse-
ment des compétences des Régions, en matière de for-
mation, d’emploi, de transport ferroviaire, etc. À titre 
d’exemple, dans le secteur économique, elle souhaite-
rait répartir les responsabilités de la façon suivante : à 
l’État « les grands leviers de la fiscalité nationale et des 
charges sociales, de l’accès aux fonds propres, de l’édic-
tion des normes, des grandes stratégies de filières indus-
trielles et de recherche, de la veille technologique », aux 
Régions «  l’appui aux PME, la gouvernance territoriale 
de l’innovation, le pilotage des liens entre formation, 
emploi et modernisation économique, l’attractivité des 
territoires, le soutien à l’agriculture et à la pêche, l’en-
couragement aux relocalisations et à l’exportation ». 

Une réforme de la fiscalité locale
Les présidents de Région souhaitent également qu’un 
« véritable pouvoir normatif » leur soit accordé, sans que 
cette situation, selon eux, n’affaiblisse l’État, recentré 

sur ses prérogatives régaliennes, ni ne menace l’unité 
de la République. « L’État n’est plus le seul capable de 
promouvoir l’intérêt général, compte tenu de la néces-
saire diversité des réponses à apporter à des problèmes 
et des territoires, eux-mêmes de plus en plus divers », 
argumentent-ils. Une manière de redéfinir le concept de 
service public.
Certaines voix redoutent néanmoins qu’une telle mesure 
ne donne licence pour réglementer tous azimuts, alors 
que le pays ploie déjà sous une inflation de textes.
Enfin, une véritable réforme de la fiscalité locale est prô-
née, les Régions ayant le sentiment, avec la disparition 
de la taxe professionnelle, d’avoir perdu leur autonomie 
fiscale. Elles réclament des ressources fiscales pérennes 
correspondant à leurs charges et à leurs responsabili-
tés. Sont évoqués comme pistes le transfert d’une partie 
de la taxe d’apprentissage versée par les entreprises, un 
prélèvement sur l’activité des sociétés d’autoroutes et/
ou une taxe sur le numérique, ou encore un taux addi-
tionnel régional du versement transports, applicable à 
toutes les entreprises de plus de neuf salariés. 
Dans un second temps, un transfert d’une partie des 
impôts nationaux aux Régions pourrait même être 
envisagé, selon les membres de l’Association, en fonc-
tion de l’élargissement de leurs compétences. 
Dans ce domaine aussi, certaines voix discordantes 
se font entendre, estimant que seule une plus grande 
rigueur budgétaire permettra de recréer les conditions 
de l’autonomie. 
Ces propositions ne vont donc pas manquer d’alimen-
ter les réflexions du gouvernement et le débat. Rendez-
vous cet automne. � Christophe Soubiran

U
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Vers un nouvel acte 
de décentralisation

e candidat l’avait annoncé, le président va pas-
ser aux actes. Dans son discours d’investiture, 

François Hollande a réitéré son engagement de légi-
férer sur la décentralisation. Une loi portant sur les 
territoires de la République baptisée «  Responsabilité 
et confiance  » devrait être présentée au Parlement à 
l’automne prochain. Il s’agira alors de l’acte III de la 
décentralisation.

Un nouvel élan attendu
Il y a tout juste trente ans, les lois Defferre (dont la 
première promulguée le 2 mars 1982) instituaient une 
redistribution des pouvoirs entre l’État et les collectivi-
tés locales. Cette réforme, qui a profondément marqué 
le pays, a connu ensuite plusieurs approfondissements, 
mineurs pour la plupart. 
Il faudra attendre 2003, et le gouvernement Raffarin, 
pour que de nouveaux textes modifient les responsa-
bilités et les compétences des collectivités locales. Des 
lois considérées comme l’acte II de la décentralisation.
Mais de nombreux élus réclament d’aller encore plus 
loin. Ils ont vu leurs compétences au cours des der-
nières années se multiplier sans recevoir toujours de 
la part de l’État l’intégralité des ressources correspon-
dantes. L’asphyxie guette les régions, peut-on même 
entendre ici et là.
Un nouvel élan est donc attendu (voir page suivante 
sur les attentes des présidents de région). Il reviendra à 
Marylise Lebranchu, la nouvelle ministre de la Réforme 
de l’État, de la Décentralisation et de la Fonction 
publique, de traduire dans les faits les promesses du 
candidat. 
Le nouveau texte, si l’on en juge le discours de Dijon de 
François Hollande, consacré à l’aménagement du ter-
ritoire, répondra à plusieurs des griefs des élus. Il doit, 

selon les propres termes du nouveau président de la 
République, fixer «  les bases du pacte de confiance et 
de solidarité entre l’État et les territoires de métropole 
comme d’outre-mer pour la durée du quinquennat  : 
objectifs en matière d’aménagement, règles stables sur 
les financements de l’État pour les cinq ans… »
Et pour s’assurer du bon respect des engagements, un 
« haut conseil des territoires » sera créé. Il s’agira d’une 
structure permanente de consultation entre l’État et les 
collectivités. 

Plusieurs mesures phares
Plus largement, cette réforme structurelle devrait per-
mettre aux Régions de déterminer l’utilisation des fonds 
structurels européens dont elles sont destinataires, 
sans intervention de l’État, élargir leurs compétences à 
l’enseignement supérieur et à la recherche – les dépar-
tements, quant à eux, participeront à la réforme à venir 
de la dépendance –, et confier aux élus un vrai pouvoir 
réglementaire (qu’ils réclament).
Le texte prévoirait aussi de réformer la fiscalité locale. 
Chaque collectivité (Régions, départements et com-
munes) serait dotée d’un panier d’impôts et les assem-
blées locales disposeraient de la possibilité d’en modu-
ler les taux. La péréquation entre les collectivités sera 
aussi renforcée au nom de la «  justice entre les terri-
toires ». Les régions seront également parties prenantes 
de la banque publique d’investissement que le gouver-
nement va créer pour venir en aide aux PME.
Enfin, le conseiller territorial, pierre angulaire de la 
réforme des collectivités du précédent gouvernement, 
sera supprimé. 
Toutes ces mesures feront l’objet d’un vif débat au 
Parlement tant le sujet passionne. Elles sont détaillées 
dans les pages suivantes. � C.S.

L
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DOSSIER

Les cinq mesures 
fortes attendues

	 La suppression 
	 du conseiller 
	 territorial
Mesure phare de la réforme des col-
lectivités voulue par le précédent 
gouvernement, le conseiller territo-
rial ne verra pas le jour. Sa création 
ayant toujours été combattue par 
le Parti socialiste. Ces conseillers 
devaient être le fruit de la fusion 
entre l’élu de la Région et celui du 
département (ce qui revenait à faire 
disparaître les conseillers géné-
raux). Ils auraient dû siéger à partir 
de 2014, à la fois dans les assem-
blées régionales et départemen-
tales. Cette réforme aurait eu pour 
effet de diviser par deux le nombre 
d’élus locaux, celui de conseillers 
territoriaux étant fixé à 3.000. 
Toute modification des règles élec-
torales étant interdite un an avant 
un scrutin, la suppression du 
conseiller territorial devrait être 
achevée au plus tard au début de 
l’année prochaine. Autre consé-
quence, le gouvernement reviendra 
à l’ancien mode de scrutin pour 
l’élection des conseillers régionaux.  

	 La gestion des 
	 fonds structurels 	
	 européens
À l’exception de l’Alsace, qui fait 
l’objet d’une expérimentation, et 
de la Corse pour le fonds dédié au 

La réforme de la décentralisation devrait être finalisée d’ici à la fin de 
l’année. Voici cinq mesures annoncées par François Hollande lors de la 
campagne électorale qui devraient être mis en œuvre.

développement rural, la gestion 
des fonds structurels européens 
(Feder, FSE, Fonds de cohésion) est 
pilotée par le préfet de Région, à 
travers le secrétariat général aux 
affaires régionales. Ce dernier 
se charge à la fois de la sélection 
des projets retenus, mais aussi du 
contrôle des dépenses. 
Une situation que Jean-Yves Le 
Drian, le président socialiste de 
la Région Bretagne, à l’occasion 
d’un séminaire de l’ARF organisé 
à Bordeaux cet automne sur la 
politique européenne de cohésion, 
dénonçait ainsi, résumant le senti-
ment général : « Il faut en finir avec 
cette anomalie discriminatoire qui 
veut que les Régions françaises ne 
soient pas capables d’être des auto-
rités de gestion des fonds structu-
rels, à l’égal de leurs homologues 
européennes. Nous ne voulons pas 
être les marginaux des Régions 
européennes oubliées. »
L’autre grief des élus à l’encontre 
de la situation actuelle réside dans 
la crainte de voir les crédits euro-
péens se substituer à ceux de l’État 
dans un environnement d’austérité 
budgétaire.
Pour la période 2014-2020, l’enve-
loppe prévue par l’Union euro-
péenne s’élève à 376 milliards 
d’euros, répartis parmi 271 régions. 
Ce budget prévisionnel doit encore 
être examiné par le Parlement et 

les États membres. Il entrera en 
vigueur en 2013.
Les investissements program-
més, qui s’alignent avec la straté-
gie Europe 2020, seront consacrés 
au soutien de l’innovation et des 
PME. Ils mettront aussi l’accent sur 
l’efficacité énergétique (avec pour 
priorité les bâtiments publics et les 
logements) et les énergies renouve-
lables (20 % du budget du Feder au 
total), ainsi que sur le développe-
ment durable. 

	 La création d’une 	
	 banque publique 
	 d’investissement
Une banque publique d’investisse-
ment va être créée, à laquelle les 
Régions seront pleinement asso-
ciées dans la gestion, afin de « leur 
permettre de prendre des partici-
pations dans les entreprises straté-
giques pour le développement local 
et la compétitivité de la France ».
Cette structure publique de finan-
cement sera détenue par l’État 
et la Caisse des dépôts (CDC) et 
sera financée par le futur «  livret 
d’épargne industrie  », qui va suc-
céder au livret de développement 
durable et dont le plafond va dou-
bler, passant de 6.000 à 12.000 
euros. Ce qui pourrait doter l’éta-
blissement de 20 à 25 milliards 
d’euros de capitaux propres. Cet 
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établissement posséderait une 
branche «  fonds propres  » et une 
autre «  crédits  ». La première 
résulterait de la fusion entre la 
filiale de la CDC spécialisée dans 
le capital investissement (CDC 
Entreprises) et le Fonds straté-
gique d’investissement (FSI). La 
seconde rassemblerait l’entre-
prise publique de financement 
des PME, Oséo, et tous les disposi-
tifs existants de garanties, prêts et 
aides publiques mis en place par 
les ministères, ainsi que les aides 
à l’exportation de la Coface. 
Côté gouvernance, les conseils 
régionaux auront des représen-
tants dans les instances natio-
nales de la banque. 
Au niveau régional, des commis-
sions réunissant des membres des 
deux branches de l’institution et 
des conseils régionaux peaufine-
ront les choix pour répondre au 
mieux aux besoins des entreprises 
locales.
Enfin, les crédits d’Oséo Innovation 
seraient reversés dans les budgets 
des conseils régionaux.

	 De nouvelles 
	 compétences pour 
	 les Régions
De nouvelles compétences en 
matière d’enseignement supérieur 
et de recherche seront confiées 

aux Régions. Mais les modalités 
n’ont pas été précisées. 
Si l’on suit les propositions de 
l’ARF, les conseils régionaux pour-
raient prendre en charge la maî-
trise d’ouvrage de l’élaboration du 
schéma régional de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, la 
mise en réseau recherche-forma-
tion-entreprise, ainsi que le loge-
ment étudiant. Mais il pourrait 
aussi s’agir d’un mouvement plus 
vaste (l’hypothèse est néanmoins 
peu probable), avec un transfert de 
la construction, de l’entretien et du 
fonctionnement des universités, à 
l’instar de ce qui s’est passé pour 
les lycées.
Pour rappel, les Régions coor-
donnent aujourd’hui les poli-
tiques d’aménagement du terri-
toire (gestion des aides directes et 
indirectes aux entreprises), jouent 
un rôle majeur dans l’élaboration 
et l’exécution de la partie régio-
nale du contrat de plan, gèrent les 
transports régionaux de voyageurs, 
notamment le réseau des trains 
express régionaux (TER), et parti-
cipent au financement des infras-
tructures (comme la construction 
de nouvelles lignes TGV). Elles 
mettent aussi en œuvre les dispo-
sitifs de formation professionnelle 
et d’apprentissage, construisent et 
entretiennent les lycées. Enfin, la 
protection du patrimoine, le déve-

loppement des ports maritimes 
et des aérodromes, le classement 
des réserves naturelles régionales 
relèvent, à titre expérimental, de 
leurs responsabilités. 
Les départements, quant à eux, 
qui concentrent l’essentiel de leur 
action à la solidarité sociale, à la 
construction et à l’entretien des 
collèges, collaboreront à la réforme 
de la dépendance que le gouverne-
ment entend relancer.

	 Des pouvoirs 
	 réglementaires 
	 accordés aux 
	 présidents de Région
Les présidents de Région pourraient 
disposer de pouvoirs réglemen-
taires «  leur permettant d’adapter 
la loi nationale aux réalités du terri-
toire », selon les propos de François 
Hollande, en mars dernier à Dijon. 
Le Parlement en déciderait lors du 
vote de chaque loi.
Cette mesure réclamée par les 
élus suscitera à n’en pas douter les 
controverses et l’opposition les plus 
fortes. De nombreuses voix contre 
se sont déjà fait entendre lors de 
la campagne présidentielle. Il reste 
aussi à savoir si cette proposition 
ne nécessitera pas de réviser la 
Constitution. Auquel cas, son adop-
tion s’annonce difficile.
� Christophe Soubiran
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a confiance a été rompue entre 
les collectivités locales et l’État. 
Elles ont été stigmatisées et 

montrées du doigt. Alors que les 
Régions ne sont pas responsables du 
déficit ou de la dette. Si l’on regarde 
sur vingt ans, l’État a augmenté de 
1.000 milliards d’euros ses dépenses, 
alors que les collectivités n’ont aug-
menté les leurs que de 66 milliards. Il 
faut donc donner un pouvoir nor-
matif et réglementaire aux Régions. 
Leur donner plus de pouvoir et plus 
de capacité d’initiative. Ce qui ne les 
exonère pas de gérer au mieux leurs 
dépenses. La décentralisation doit 
permettre la réforme de l’État. Par 
exemple, il y a des doublons entre les 
fonctionnaires de l’État et ceux des 
collectivités locales. Cela représente 
entre 50.000 et 60.000 personnes qu’il 
faut reclasser. François Hollande a 
promis, le 3 mars dernier à Dijon, une 
loi sur les territoires de la République 
qui sera présentée au Parlement 
avant la fin de cette année. Il a pro-
posé la création d’un haut conseil des 
territoires, instance de concertation 
qui s’appuiera sur le Sénat, qui doit 
demeurer le grand conseil des collec-
tivités locales.

a vision de la décentralisation, 
c’est une France fière de ses 
citoyens et fière de ses terri-
toires. C’est aussi une France 

déterminée à combattre les inégali-
tés violentes entre les individus et à 
combattre les inégalités tout aussi 
violentes entre les territoires. Chaque 
citoyen, chaque territoire doit avoir les 
moyens de s’exprimer. Quel sens aurait 
un combat de justice qui ne serait pas 
celui aussi de l’accès à l’emploi, aux 
services publics de santé, d’éducation, 
de logement, de culture ? Il nous faut 
donc stopper cette spirale infernale 
du mépris pour les élus de France qui, 
chaque jour pourtant, sont les der-
niers recours d’hommes et de femmes 
affaiblis par le chômage et la peur 
du lendemain. Tous les élus ont vécu 
ensemble cette blessure, que la victoire 
de la gauche au Sénat a atténuée. Mais 
tous ces élus rassemblés, de gauche 
ou d’ailleurs, attendent aujourd’hui de 
retrouver la considération, la recon-
naissance qui nourrissent la motiva-
tion dans leur engagement quotidien. 
Et je n’oublie pas les fonctionnaires. 
Nous avons tous besoin de leur 
compétence et de leur dévouement 
silencieux.

François Rebsamen
Sénateur maire de Dijon

Marylise Lebranchu
Ministre de la réforme de l’État, 
de la décentralisation et de la 
fonction publique

L M

Plus de pouvoir 
pour les Régions

Stopper la spirale 
du mépris



Tribunes libres

ans son dernier numéro, Régions 
Magazine a présenté l’énergie 

nucléaire, entre autres, comme un 
facteur d’aménagement du territoire. 
Je souhaite m’inscrire en faux contre 
cette thèse. Il n’y a pas d’énergie 
qui soit plus centralisée et pilotée 
de manière unique que l’énergie 
nucléaire. Le faible nombre de points 
d’entrée du réseau et la taille des ins-
tallations de production lui confèrent 
une dimension singulière.
Même si sa robustesse est incon-
testablement meilleure que celles 
des réseaux nord-américains, par 
exemple, il en résulte néanmoins une 
fragilité intrinsèque liée aux risques 
de défaillances en cascade du réseau 
de transport électrique. Les très 
nombreuses pannes lors des pics de 
consommation illustrent ce risque et 
les territoires sont, une fois de plus, 
mis devant le fait accompli de la ges-
tion centralisée.
La mise en œuvre de nombreux 
points d’entrée dans un réseau à base 
d’installations de production d’énergie 
renouvelable donnera une réelle auto-
nomie aux territoires, sans pour autant 
tomber dans l’autarcie ou l’absence de 

Yves Contassot
Conseiller de Paris,
membre d’Europe Ecologie Les Verts
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solidarité. Elle s’apparente au fédé-
ralisme et s’oppose donc à la vision 
jacobine du nucléaire.
Dans la gestion au quotidien des cen-
trales nucléaires, les territoires n’ont 
d’ailleurs aucunement leur mot à dire, 
pas plus pour le choix de l’implanta-
tion des centrales que pour les autres 
équipements (centres d’enfouissement 
ou de retraitement des déchets).
C’est tout l’inverse de ce que l’on peut 
constater pour ce qui est des énergies 
renouvelables, qui, elles, sont bien 
locales, qui constituent des outils 
de relocalisation de l’emploi et qui 
permettent la constitution de réseaux 
régionaux.
C’est pourquoi il est trompeur de 
présenter l’énergie nucléaire comme 
un atout pour les territoires, en dépit 
des emplois que les centrales procu-
rent localement de manière directe ou 
indirecte. En effet, les énergies renou-
velables génèrent environ six fois plus 
d’emplois que l’énergie nucléaire. La 
multiplication de ces installations per-
mettrait donc une répartition plus har-
monieuse de l’emploi sur les territoires.
Elle ne mettrait d’ailleurs pas en péril 
les emplois du nucléaire pendant de 
nombreuses années, compte tenu du 
temps nécessaire à la mise à l’arrêt 
puis au démantèlement des centrales. 
Bien au contraire, les énergies renouve-
lables se traduiraient par des créations 
nettes d’emplois localement.
Lorsque la centrale de Fessenheim 
sera arrêtée puis démantelée, confor-
mément aux engagements du nou-
veau président de la République, nous 
aurons tous l’occasion de constater 
que la fermeture et la disparition d’une 
centrale procure au moins autant 
d’emplois que son exploitation. 
L’aménagement durable du terri-
toire passe donc aussi par l’arrêt du 
nucléaire et le développement massif 
des énergies renouvelables.

D

Le nucléaire n’est 
pas un atout pour 
les territoires
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« Les collaborations développées 
par toutes les Régions avec OSEO 
sont anciennes et fructueuses »

Le nouveau Président de la République 
a inscrit parmi ses priorités la création 
d’une Banque Publique d’Investissement. 
N’est-ce pas le rôle qu’OSEO joue, surtout 
depuis la création d’OSEO Industrie ?
OSEO finance déjà fortement l’industrie à 
travers ses trois métiers  : innovation, cofi-
nancement avec les banques, garantie des 
prêts accordés. À ce jour, cela représente 
40 % de nos interventions en montant. Si ce 
pourcentage est élevé et traduit notre solide 
expérience du financement de ce secteur, il 
reste que l’industrie ne représente hélas que 
15% de la production de richesse française. 
Or, sans industrie, pas de compétitivité  ; 
sans industrie, pas de services et donc pas 
d’emplois. C’est pourquoi au cours du pre-
mier semestre 2012, l’État nous a demandé 
de créer une filiale, OSEO industrie, dédiée 

au financement du secteur. Elle a été dotée 
de 1 Md d’euros de capital ce qui renforce 
beaucoup notre capacité d’intervention. La 
Banque Publique d’Investissement, déci-
dée par le Président de la République, va 
nous permettre d’aller encore plus loin 
dans l’action en faveur des PME et des ETI. 
L’idée est de mieux articuler l’action des 
acteurs publics : le crédit d’une part (OSEO) 
et les fonds propres d’autre part (FSI, CDC 
Entreprises et FSI Régions), tout en y impli-
quant davantage les Régions. N’oublions 
jamais que les entreprises sont dans les ter-
ritoires. C’est pourquoi le réseau d’OSEO est 
si décentralisé avec un fort pouvoir de déci-
sion donné à nos responsables de terrain. 

Quelle serait la gouvernance d’une telle 
institution et n’y a-t-il pas le risque de voir 
revenir le risque d’une « économie mixte » 
qui avait conduit il y a quelques années 
aux déboires du Crédit Lyonnais ?
C’est bien sûr à l’État qu’il revient de déci-
der. En particulier, la place qu’il réserve aux 
Régions, à la CDC, à lui-même et sous quelle 
forme de gouvernance. À titre d’exemple, la 
Région Bretagne est actionnaire d’OSEO et 
son Président M. Jean-Yves Le Drian siège à 
notre conseil. Il serait simple d’étendre ce 
précédent aux autres Régions et d’en faire 
un atout.

Vous qui financez directement près de 
85.000 PME, comment percevez-vous 
le climat des affaires et les intentions  
d’investissements des chefs d’entreprise  
à la mi- 2012 ?
Beaucoup d’attentisme depuis le début 
2012. Les entrepreneurs voudraient davan-
tage de visibilité sur leur activité avant 
d’investir. Nous observons aussi un allonge-

Rencontre avec François Drouin, PDG d’OSEO

Itinéraire en 3 dates
7 août 1951 Naissance de François Drouin en Allemagne où son père 
est ingénieur civil des mines. De retour en France, il est élève à Sainte-Croix 
de Neuilly, puis à Sainte-Geneviève à Versailles, avant d’être reçu 
à l’Ecole polytechnique. Il en sort en intégrant l’Ecole nationale des Ponts  
et Chaussées et en obtenant un diplôme d’études supérieures de  
sciences économiques.

1985 Après un début de carrière dans l’administration, notamment 
à la Direction de l’Equipement du Nord, il intègre la Caisse des Dépôts 
comme Directeur Régional pour la Bourgogne. Ensuite il reste au sein 
du groupe, notamment comme Président du directoire de la Caisse 
d’épargne de Midi-Pyrénées de 1991 à 2003, puis comme membre  
du conseil de surveillance de la Caisse nationale des caisses d’épargne.

2007 Après avoir été président du directoire du Crédit foncier de 
France de 2003 à 2007 et  président du conseil de surveillance de 
Locindus, François Drouin est nommé Président-directeur général 
d’OSEO en 2007. En février dernier il crée OSEO Industrie.
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l’interview  •  Débats

« Les collaborations développées 
par toutes les Régions avec OSEO 
sont anciennes et fructueuses »

ment des délais de paiement, en particulier 
au détriment des plus petites entreprises. 
En dépit de ces signaux, nous ne constatons 
pas à ce jour de forte hausse des sinistres. 
En revanche, nous restons très vigilants sur 
les tensions de trésorerie que connaissent 
les entreprises. Si l’État le décidait, nous 
serions prêts à intervenir très vite. 

OSEO est très présent dans les territoires 
avec les Régions. Comment travaillez-
vous avec les conseils régionaux et avec 
les diverses aides qu’ils déploient pour  
les PME ?
Les collaborations développées par toutes 
les Régions avec OSEO sont anciennes et 
fructueuses. Nous avons établi avec elles 
des relations de confiance. Et cela béné-
ficie, bien sûr, aux entreprises. Ce sont les 
Régions qui déterminent le niveau, plus 

ou moins intense, et le périmètre, plus au 
moins large, de ces collaborations. Nous 
sommes à leur disposition.

Depuis quelques mois le FSI a égale-
ment développé un ancrage régional avec 
FSI Régions. Comment s’articulent vos  
missions respectives ?
Nous partons toujours du besoin de l’entre-
preneur. Il souhaite avoir un interlocuteur 
unique. C’est pourquoi les équipes de FSI 
Régions, dont le nombre a été doublé, sont 
implantées dans le réseau OSEO. Désormais, 
en frappant à la porte d’une direction régio-
nale d’OSEO, l’entrepreneur pourra se voir 
proposer une gamme complète de finance-
ments et d’accompagnement  : de l’avance 
de trésorerie jusqu’aux fonds propres.

Propos recueillis par Yves de Kerdrel

« Nous restons 
très vigilants 
sur les tensions 
de trésorerie 
que connaissent 
les entreprises.  
Si l’état le décidait, 
nous serions prêts  
à intervenir 
très vite »
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Perlim, de la pomme 
à la noix

est la répartition géographique – Périgord et 
Limousin –  des premiers adhérents qui a donné 

son nom à la coopérative. Avec 70.000 tonnes récoltées 
annuellement par les 225 arboriculteurs adhérents, la 
pomiculture représente près de 90  % du chiffre d’af-
faires de Perlim, qui s’élève bon an mal an à environ 
55 millions d’euros.
Les deux sites de Perlim emploient 385 personnes 
(l’équivalent de 350 emplois à temps plein), dont une 
grande partie est affectée à l’emballage. L’export consti-
tue une part importante de la commercialisation. Pour 
la pomme, près de 60 % de la production est exportée, 
notamment vers l’Espagne, mais aussi en direction de 
la Russie, du Royaume-Uni, de la Belgique... C’est encore 
plus marqué pour la noix : 80 % de la collecte est expor-
tée, avec pour destinations principales l’Espagne, le 
Portugal et l’Allemagne. Chaque année, Perlim récolte 
3.000 tonnes de noix, cueillies dans les 2.200 vergers 
des 790 producteurs adhérents. Les deux sites, Saint-
Laurent et Saint-Aulaire, s’étendent sur une superficie 
de 17 hectares, 7 pour le premier, 10 pour le second.
6 millions d’investissements.
L’AOC Pomme du Limousin a été obtenue en 2005, trois 
ans après l’AOC Noix et cerneaux de noix du Périgord. 

Ces deux appellations sont devenues AOP (label euro-
péen) en 2009. Le site historique de Perlim, aux Quatre-
Chemins de Saint-Aulaire, vient de faire l’objet d’un très 
gros investissement pour moderniser l’outil de travail de 
la coopérative. Le bâtiment de la salle de conditionne-
ment des pommes est achevé. L’investissement consenti 
(un peu plus de 1,5 million d’euros ont été consacrés  
à sa rénovation et sa mise aux normes) porte sa surface 
à près 10.000 mètres carrés, au lieu de 8.600 jusqu’à pré-
sent. La coopérative a acheté en outre pour 4,5 millions 
d’euros une nouvelle calibreuse (avec lecture électro-
nique de la couleur des fruits), la précédente ayant été 
acquise en 1985. En plus du calibrage, la  machine assu-
rera également une palettisation automatique. 
Cette modernisation a bénéficié des aides du dépar-
tement (120.000 euros), de la Région (320.000 euros) 
et de l’Europe (440.000 euros). Grâce à cet investisse-
ment, les deux sites, Saint-Laurent et Saint-Aulaire, 
vont devenir un peu plus autonomes l’un de l’autre, ce 
qui rendra leur fonctionnement plus performant. Les 
nouveaux équipements permettront une augmenta-
tion de l’activité de la coopérative, ce qui devrait se tra-
duire par le recrutement d’une quarantaine de salariés  
supplémentaires.� Étienne Toscan

C’

C’est à la fin des années 1960 qu’à l’initiative d’une poignée de 
négociants en fruits est né le groupement de producteurs Perlim, 
contraction de Périgord (pour les noix) et Limousin (pour les 
pommes). Un groupe qui embauche
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Le Comité des Régions 
se penche sur la PAC

ans un avis adopté le 4 mai 
dernier en session plénière, 

le comité des Régions a insisté 
sur l’importance stratégique de la 
politique agricole commune (PAC). 
Le comité des Régions a souhaité 
une PAC plus juste, laissant place à 
davantage de régulation. Le comité 
insiste également sur la durabilité 
de l’agriculture européenne et sur 
une mise en œuvre au plus près 
des réalités territoriales. «  La PAC 
devra relever des défis majeurs 
dans les années et décennies à 
venir  : c’est donc un sujet essen-
tiel pour l’Europe », a déclaré, le 4 
mai 2012, René Souchon, président 
de la Région Auvergne et membre 
du comité des Régions, rapporteur 
de l’avis du comité sur l’avenir de 
la politique agricole commune. Le 
comité, qui représente les autorités 
locales et régionales de l’ensemble 
de l’Union européenne, s’est pro-
noncé sur l’ensemble des propo-
sitions de la Commission euro-
péenne d’octobre 2011.  
Pour relever les nombreux défis 
qui se présentent à l’agricul-
ture européenne, le comité des 
Régions s’est donc prononcé sur 
plusieurs points majeurs de la 
prochaine politique agricole com-
mune. D’abord, la nécessité de 
maintenir un budget ambitieux, 
à la hauteur des enjeux que sont 
la sécurité alimentaire, la durabi-
lité, la compétitivité de toutes les 
formes d’agriculture, le dévelop-
pement équilibré des territoires 
ruraux. Ensuite, la nécessité d’une 
régulation publique des marchés 
agricoles. 
À cet égard, le comité des Régions 
demande que soient réexaminées 
les décisions antérieures relatives 
à la disparition des quotas laitiers 
et sucriers, ainsi que des droits de 
plantation viticoles. Autre mesure 
souhaitée  : la mise en œuvre  

progressive de la convergence des 
soutiens directs à l’échelle euro-
péenne, pour assurer une plus 
grande justice dans les modes de 
répartition des soutiens, tout en 
prenant compte les réalités éco-
nomiques des exploitations.

Vers une stratégie 
européenne 
du développement rural
Par ailleurs, le comité des Régions, 
qui est une organisation transfron-
tières, s’est prononcé pour l’abais-
sement des seuils de dégressivité, 
dès 100.000 euros avec un pla-
fond de 200.000 euros, pour un 
effort accru en faveur des zones à 
handicap naturel permanent, en 
leur réservant 10  % des fonds du 
premier pilier, pour des mesures 
de verdissement plus souples, 
pour le maintien du couplage 
des aides, en particulier dans les 
zones fragiles, et pour la mise en 
place de sous-programmes thé-
matiques de développement rural 
en faveur des productions sous 
les signes officiels de qualité et de  

l’agriculture périurbaine. 
Le comité des Régions a demandé 
également une mise en œuvre de 
la PAC au plus près des territoires, 
avec un rôle accru pour les auto-
rités locales et régionales, dans 
un cadre de gouvernance multini-
veaux – européen, national, régio-
nal  –, afin de prendre en compte 
la diversité des territoires euro-
péens. Il a souhaité l’association 
des autorités locales et régionales  
pour la définition des contrats de 
partenariat entre l’Union euro-
péenne et les États membres. Il a 
recommandé la possibilité d’une 
mise en œuvre du verdissement 
à l’échelle régionale, afin de cor-
respondre aux réalités socio-éco-
nomiques, agronomiques et éco-
logiques locales, dans le cadre de 
contrats de territoire établis en 
concertation avec les agriculteurs. 
Enfin, il a exprimé le vœu que soit 
élaborée une stratégie européenne 
de développement rural, prenant 
en compte la diversité de toutes les 
zones rurales.
� Clotilde Rochat

D



40 • RÉGIONS MAGAZINE / N°107

a Région Limousin a décidé de s’engager plei-
nement pour le développement d’activités nou-

velles, et surtout pour l’emploi des jeunes. C’est ce qui 
l’amène à proposer aux 18-30 ans et aux entreprises un 
appel à projets, devenu aujourd’hui permanent, intitulé 
«  110 projets pour les jeunes  ». Ce dernier comporte 
deux volets. D’un côté, il repose sur des aides finan-
cières et des services personnalisés pour accompagner 
les 18-30 ans dans leur projet de création d’activité. De 
l’autre, il consiste en une autre série d’aides financières, 
afin d’inciter les entreprises à développer une nouvelle 
activité grâce à un jeune.
S’agissant des services personnalisés, les aides finan-
cières sont modulées en fonction du projet, des 
démarches simplifiées en ligne via un site Internet dédié, 
un interlocuteur privilégié à la région attaché à l’opéra-
tion, un accès privilégié à des formations, aux sessions 
d’information sur certains secteurs d’activité, une mise 
en relation et des contacts avec des professionnels, des 
possibilités de tests dans des lieux conventionnés, etc. 
Sont invités à participer trois séries de destinataires. 
D’abord, des jeunes ou des groupes de jeunes ayant entre 
18 et 30 ans, et soutenant surtout une idée d’activité en 
Limousin, recherchant les moyens de faire avancer cette 
idée et de la développer (lieu d’expérimentation, réalisa-
tion de prototypes, etc.). Dans ce cas, le montant maxi-
mal de l’aide atteint 1.000 euros. Ensuite, la cible peut 
être un jeune (ou un groupe de jeunes) de 18 à 30 ans, 
ayant un projet de création ou de reprise d’entreprise en 
Limousin, cherchant les moyens d’aboutir à la création 

Le Limousin mise 
sur l’emploi des jeunes

INITIATIVES  •  ÉCONOMIE ET FISCALITÉ
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et de bien démarrer son activité. Alors, le montant maxi-
mal de l’aide atteint 10.000 euros. Enfin, dernier cas de 
figure : il peut s’agir d’une entreprise souhaitant déve-
lopper une nouvelle activité, et faire appel à un jeune 
de 18 à 30 ans pour ce projet. Dans ce cas, le montant 
maximal de l’aide représente 10.000 euros.

Un accompagnement spécialisé
Concernant les services d’accompagnement basés 
sur Objectif Création, les autres services de la région 
Limousin et une aide financière, l’aide dépend de la 
situation du candidat et du plan d’accompagnement 
proposé. Il peut s’agir d’une aide Coup de pouce, de 
1.000 euros maximum, avec un service d’accompagne-
ment personnalisé. Il peut s’agir également d’une aide 
« Pass Création Jeune » de 10.000 euros maximum, avec 
toujours un service d’accompagnement personnalisé. 
Ou, enfin, d’une aide à l’incubation du projet au sein 
d’une entreprise, de 10.000 euros maximum. Dans ce 
cas, l’entreprise concernée s’engage à recruter un jeune 
en contrat à durée indéterminée si l’activité développée 
a montré sa pertinence.
Les activités sélectionnées en priorité doivent relever de 
l’économie verte, des nouvelles technologies, des ser-
vices à la personne ou des circuits de proximité et de 
l’économie sociale et solidaire. Les projets sont choisis 
par un jury. Le comité est constitué d’élus du conseil 
régional du Limousin, de représentants du monde 
socio-économique, et de jeunes faisant partie notam-
ment du conseil régional des jeunes. � S.G.
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vec 7 millions de passagers, l’année 2011 aura 
été marquée par une forte reprise du trafic 

aérien à Toulouse. D’où un nouveau record de fréquen-
tation à la clé. Ces résultats soulignent la montée en 
puissance de la plate-forme toulousaine, dont le cata-
logue s’est enrichi de 16 nouvelles destinations. L’année 
2012 s’annonce également favorable, avec l’implanta-
tion de deux nouvelles bases régionales.
L’aéroport de Toulouse-Blagnac a conforté sa place dans 
le ciel français en accueillant, au printemps 2011, la 
première base d’une compagnie aérienne. L’espagnole 
Vueling, dans la foulée de cette implantation, a ouvert 
huit lignes au départ de la Ville rose. Quelques semaines 
plus tard, les voyageurs ont bénéficié d’un nouveau parc 
autos de 3.200 places, construit en face de l’aérogare. 
Une réponse efficace à la saturation des parkings de 
proximité, qui obligeait jusqu’alors les automobilistes 
à se garer sur les écoparcs, plus éloignés et destinés au 
stationnement de longue durée.
Dans l’aérogare, des aménagements ont été également 
réalisés, à l’image des espaces de pré-embarquement 
du hall C. Destinées aux low cost, ces salles répondent 
aux attentes des compagnies en optimisant le temps 
de rotation des avions. Dans ce même hall C, une zone 
commerciale a vu le jour, complétant celle déjà exis-
tante dans le hall D.

430 vols par semaine
Ces évolutions structurelles ont accompagné une forte 
progression du trafic (+ 9,1 % par rapport à 2010). En 2011, 
7 millions de passagers ont été accueillis à Toulouse-
Blagnac. La croissance du trafic international est l’élé-
ment majeur de cette hausse (+  11,7  % par rapport à 
l’année précédente). Les lignes intérieures affichent une 
tendance similaire, à un degré moindre (+ 8,4 %). Quant 
au trafic de fret et postal, il augmente également, affi-
chant une hausse de 5 %, avec 55.211 tonnes traitées.
En lien avec la forte progression du trafic, le nombre 
de mouvements d’avions commerciaux a logiquement 
augmenté (+ 6 %). Cette hausse est cependant moindre 

que celle du nombre de passagers, ce qui témoigne d’un 
meilleur taux de remplissage des avions.
L’année 2012 a bien débuté, avec l’arrivée de deux nou-
velles bases sur l’aéroport toulousain. Le PDG d’Air 
France, Alexandre de Juniac, a dévoilé début décembre 
les contours de la base de la compagnie, qui a ouvert le 
1er avril. 250 personnels navigants ont intégré cette nou-
velle structure, dont les locaux sont implantés dans l’aé-
rogare. 16 nouvelles destinations sont venues s’ajouter 
aux 12 déjà existantes. Air France propose dorénavant 
un vol quotidien supplémentaire vers Paris-Charles-de-
Gaulle et quatre vols hebdomadaires supplémentaires 
vers Paris-Orly. Au total, plus de 430 vols par semaine 
et 28 destinations sont proposés au départ de Toulouse.
Par ailleurs, François Bacchetta, directeur général 
d’easyJet a inauguré à la fin du mois de mars une nou-
velle base à Toulouse-Blagnac. Si bien que la compa-
gnie, deuxième opérateur de la plate-forme en nombre 
de passagers transportés, a pu ajouter six destinations à 
ses 11 lignes déjà opérationnelles. Ce qui lui permettra 
d’assurer jusqu’à 140 vols par semaine. 

Toulouse-Blagnac 
tout feu tout flamme
A

La privatisation 
reportée
Le processus d’ouverture du capital des aéroports, inscrit 
dans la loi et envisagé en 2011, a finalement été différé 
par l’État. « L’ouverture du capital est reportée, mais pas 
annulée. Lorsque l’actionnaire majoritaire décidera de 
se désengager du capital de notre aéroport, il s’agira 
de trouver le bon équilibre entre un actionnariat public, 
soucieux de conserver l’outil d’aménagement du territoire 
qu’est un aéroport, et un actionnariat privé, qui amènera 
ses investissements et sa vision du développement 
économique », affirme Jean-Michel Vernhes, président 
du directoire de l’aéroport.
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Foncier de Bretagne : un outil 
pour l’aménagement durable

fficiellement créé en juin 
2009, l’établissement public 

foncier régional est au service de 
l’aménagement du territoire. Il 
accompagne les projets des col-
lectivités  : création de logements 
sociaux, aménagement de zones 
d’activités, valorisation d’espaces 
naturels, etc.
Le conseil régional de Bretagne 
s’était prononcé depuis de nom-
breuses années pour la création 
d’un établissement public foncier 
(EPF). Signé le 8 juin 2009, le décret 
du Conseil d’État autorisant sa 
création a permis la naissance de 
cet outil régional baptisé «  Foncier 
de Bretagne  », au service de l’en-
semble des collectivités publiques 
bretonnes. Depuis, son équipe s’est 
constituée et son conseil d’adminis-
tration a adopté un programme plu-
riannuel d’intervention 2010-2015 
(PPI 2010-2015) : ce document stra-
tégique définit un cadre d’action et 
des objectifs partagés par toutes les 
collectivités du territoire breton.
Depuis sa création, 135 communes 
ont sollicité l’intervention de l’EPF. 
Face à la tension foncière qui affecte 
la quasi-totalité du territoire (en 
particulier les zones urbaines et lit-
torales) et à l’envolée des prix des 
terrains, il mobilisera au meilleur 
coût les terrains nécessaires pour 
mener à bien les projets des collec-
tivités : création de logements, amé-

nagement de zones d’activités, valo-
risation d’espaces naturels, etc. Il 
interviendra dans quatre domaines 
principaux  : le logement (question 
plus cruciale encore en ces temps 
de crise économique), le dévelop-
pement économique, la protection 
de l’environnement, la reconver-
sion des friches industrielles ou 
militaires. L’EPF devrait rapidement 
faire la preuve de son utilité, comme 
dans les autres régions française qui 
s’en sont dotés.

Constituer des réserves 
foncières
L’établissement public foncier régio-
nal intervient sur le logement, le 
développement économique, la pro-
tection de l’environnement et la 
reconversion des friches. Foncier de 
Bretagne fait du logement, en parti-
culier le logement social, sa première 
priorité. Le fort attachement à l’habi-
tat individuel, la croissance démo-
graphique soutenue, une demande 
importante de résidences secon-
daires risquent en effet d’accentuer 
la tension sur l’offre de logements 
(d’autant que la Bretagne devrait 
compter 400.000 nouveaux habi-
tants à l’horizon 2030, selon l’Insee). 
Sa mission  : favoriser la diversifica-
tion de logements en milieu rural 
et la réalisation de logements aidés. 
Ensuite, Foncier de Bretagne peut 
aider les collectivités à constituer des 

réserves foncières pour renforcer la 
capacité d’accueil des entreprises à 
travers des zones d’activités. Par ail-
leurs, Foncier de Bretagne a vocation 
à acquérir des terrains pour garantir 
une protection durable des sites sen-
sibles, en les soustrayant à la pression 
de l’urbanisation. Enfin, l’établisse-
ment favorise la restructuration des 
friches industrielles et militaires.
De manière pratique, Foncier de 
Bretagne peut être sollicité par les 
communautés de communes pour 
intervenir à trois niveaux : l’ingénie-
rie et l’expertise foncière en amont, 
les démarches d’acquisition et de 
portage fonciers, et les travaux de 
requalification et de remise en état, 
en aval. Ses cinq stratégies d’inter-
vention visent à réduire la consom-
mation d’espace, à participer à la 
maîtrise du foncier, à aider à l’élabo-
ration de politiques foncières, à amé-
liorer la connaissance et à encou-
rager la baisse des consommations 
d’énergie.
Afin de  financer son action, Foncier 
de Bretagne dispose d’un budget de 
40 millions d’euros sur la base d’un 
programme prévisionnel d’investis-
sement (PPI) de 240 millions d’euros 
sur six ans. Le recours à l’emprunt 
représentera 50 % de son budget opé-
rationnel et le niveau de la taxe spé-
ciale d’équipement a été fixé à 19,3 
millions d’euros par an. �  
� Sébastien Gallot

O
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Devenir coopérateur 
ça s’apprend !

es Nations Unies ont déclaré 2012 année internatio-
nale des coopératives. De l’Argentine au Zimbabwe, 

les 1,4 million de coopératives à travers le monde pren-
dront part à cette célébration pour montrer comment 
elles contribuent à construire « un monde meilleur ». Les 
SCOP (sociétés coopératives ouvrières de production) de 
Poitou-Charentes célèbrent cet événement en créant à 
Poitiers, avec le Mouvement coopératif québécois, la pre-
mière école d’été internationale dédiée aux jeunes créa-
teurs de coopératives. 
Dénommée Campus Coopératives, cette école d’été se 
déroulera au sein de l’université de Poitiers, du 2 au 14 juil-
let 2012. Une trentaine de participants francophones de  
18 à 35 ans, réunis en groupe de 4 à 6 personnes, auront 
deux semaines pour simuler la création d’une coopé-
rative. De nombreuses conférences, ateliers méthodo-
logiques et travaux en groupes permettront aux parti-
cipants d’appréhender dans les meilleures conditions 
les étapes de la  création d’une entreprise coopérative. 
L’intensité de ce programme sera ponctuée par des 
moments sportifs et festifs.

Une aventure humaine
L’appel à candidatures est désormais lancé. Chaque per-
sonne intéressée peut consulter le site dédié à Campus 
Coopératives et remplir un dossier. Campus Coopératives 
est une école d’été se déroulant sur deux semaines pen-
dant lesquelles des jeunes, étudiants, salariés ou sans 

emploi, animés par l’envie d’entreprendre et désireux de 
vivre une aventure humaine et collective, vont s’initier à 
la création d’une coopérative.  
Ce concept d’école d’été coopérative a été créé au Québec 
et se tient chaque année en août sur le campus de l’uni-
versité de Sherbrooke. L’Union régionale des SCOP de 
Poitou-Charentes participe naturellement à cette aven-
ture depuis 2008, en envoyant chaque été quelques jeunes 
de Poitou-Charentes à Sherbrooke, et a décidé, en accord 
avec les promoteurs québécois, de transférer cette forma-
tion-action à Poitiers en 2012. Cette école a une vocation 
nationale, et même internationale, puisqu’elle cible tous 
les francophones de 18 à 35 ans, et a pour objet de pro-
mouvoir la création d’entreprises coopératives chez les 
jeunes étudiants/actifs.� Etienne Toscan

L

La Picardie s’engage 
dans la réussite éducative

arce que tout le monde n’a pas un papa matheux 
ou les moyens de se payer des cours particuliers, 

la Région Picardie a décidé de mettre à disposition de 
tous les lycéens de son territoire un service de soutien 
scolaire en ligne dénommé « Aide aux devoirs » (http://
aideauxdevoirs.picardie.fr)
Ce service, à la fois innovant et répondant à des besoins 
multiples, offre à ceux qui s’y connectent de nombreuses 
fiches de cours pour faciliter les révisions, des exercices 
interactifs et multimédia pour de nombreuses matières, 
des outils permettant de mieux comprendre et dépasser 

les difficultés des modules de remise à niveau, et même 
les cours des années antérieures. Il s’adresse à tous les 
lycéens de Picardie.
Le site est également accessible aux enseignants et 
aux parents qui souhaitent suivre le parcours de leurs 
enfants. L’accès est très simple. Tous les lycéens reçoivent 
à leur domicile un code d’accès qui permet également 
aux parents de créer un compte. Aide aux devoirs est 
accessible en ligne et depuis n’importe quel ordinateur 
relié à Internet, à son domicile, au lycée ou dans un 
espace Picardie en ligne.� O.T.

P

La région vient de mettre en place un service 
de soutien scolaire en ligne pour tous les lycéens
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INITIATIVES  •  SANTÉ

Santé des Bretons
priorité à la prévention

e conseil régional de Bretagne a voté, il y a 
quelques jours en session plénière, une nouvelle 

politique en matière de santé. Bien que ce domaine ne 
relève pas stricto sensu de ses compétences, la collec-
tivité a choisi de conduire une action volontariste dans 
ce domaine en privilégiant l’information et la préven-
tion, notamment des conduites addictives et du suicide  
chez les jeunes.
Depuis 2005, le conseil régional soutient la mise en 
place d’animateurs territoriaux de santé dans l’en-
semble de la collectivité, avec pour objectif, après 
évaluation de cette action, d’étendre cette approche 
territoriale aux 21 pays de Bretagne. Parallèlement, 
la Région apporte un appui renforcé à l’Observatoire 
régional de santé – alors que l’État a plutôt tendance 
à s’en désengager  –, considérant que les données 
recueillies sur la santé de la population sont indispen-
sables pour anticiper les grandes évolutions démogra-
phiques à venir en Bretagne.

Renforcer la politique en faveur des jeunes
En matière d’accueil, d’écoute ou d’accompagnement, 
la Région souhaite conforter les missions des profes-
sionnels de terrain et le maillage du territoire par le ren-
forcement du soutien aux points d’accueil et d’écoute 
jeunes (PAEJ), par la mise en place et l’animation de 
véritables espaces santé dans les lycées garantissant la 
confidentialité des échanges, et par le lancement d’un 
appel à projets qui accordera un soutien régional à des 
projets structurants de prévention et de sensibilisation 
menés en direction des jeunes.
La Région Bretagne contribue depuis 2008 à une meil-
leure prise en compte de l’impact de l’environnement 
sur la santé. En 2012, elle sera signataire de la conven-
tion Circe (Cancer, inégalités régionales, cantonales et 
environnement). Selon l’étude « Inaptitudes », conduite 
en 2009, 22 % des inaptitudes sont liées à des troubles 
musculo-squelettiques, qui se manifestent particu-
lièrement dans l’industrie agroalimentaire. La région 

Une formation 
d’ergothérapeute 
à Laval
Jacques Auxiette, président de la Région des Pays de 
la Loire a annoncé l’ouverture, en septembre 2012, 
d’une formation d’ergothérapeute à Laval. Cette 
dernière viendra rejoindre les formations de masseurs/
kinésithérapeutes, aides-soignants et auxiliaires de vie 
sociale, d’ores et déjà dispensées.
La formation d’ergothérapeute n’existait pas jusque-là 
en Pays de la Loire. C’est une formation en trois ans, 
post-bac, accessible par concours, qui débouche sur un 
diplôme d’État du ministère de la Santé. Cette nouvelle 
formation sera composée de promotions de 20 étudiants, 
soit 60 nouveaux étudiants à terme, accueillis au sein du 
pôle régional des formations santé-social de Laval.
Les formations dans le secteur sanitaire et social 
bénéficient d’un excellent taux d’insertion dans l’emploi. 
Au-delà de pouvoir apporter une réponse aux besoins 
avérés du territoire régional en matière de soins et de 
services aux personnes, cette ouverture de formation 
illustre l’une des sept mesures adoptées le 2 avril dernier 
par la Région des Pays de la Loire en faveur de l’emploi 
des jeunes.

L poursuivra donc cette année son action engagée et 
conduira une étude avec l’Observatoire régional de 
santé Bretagne sur la situation bretonne.
Enfin, de manière à lutter contre la désertification 
médicale, la région s’engage à soutenir et favoriser la 
création de maisons de santé, dont les professionnels 
s’engagent à être conventionnés en secteur  1 (pas de 
dépassement d’honoraires), et l’accueil des stagiaires 
en médecine dans les zones déficitaires.
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La Bretagne a acquis une réputation mondiale dans le domaine 
des technologies de l’information et de la communication. 
Une aventure qui se poursuit, notamment grâce au pôle de 
compétitivité Images & Réseaux

Numérique
la Bretagne en pole position

a Bretagne est le deuxième pôle national dans 
les télécommunications après l’Ile-de-France. La 

Région a acquis une réputation mondiale dans les tech-
nologies de l’information et de la communication (TIC), 
du fait, notamment, des innovations majeures sorties 
de ses laboratoires publics et privés. C’est en Bretagne 
qu’ont vu le jour des technologies et des normes telles 
que le JPG, le MPG, le MP3, ou encore l’ATM, la techno-
logie au cœur des réseaux multimédia. La réussite bre-
tonne dans l’univers des TIC trouve son origine en 1959, 
avec l’implantation à Lannion (Côtes d’Armor) du CNET 
(Centre national d’études des télécommunications), 
devenu France Télécom R&D en 2000.
Aujourd’hui, l’industrie bretonne des TIC (l’un des sec-
teurs économiques les plus importants de la Région) 
se regroupe autour de trois pôles, à Lannion, Rennes 
et Brest. Le secteur emploie 42.000 personnes envi-
ron, dont 15.000 dans la recherche et développement. 
Parmi les grands groupes, français et étrangers installés 
en Bretagne, on peut citer France Télécom, Thomson, 
Alcatel, Thales, Sagem, Mitsubishi Electric, Canon, etc. 
L’économie des TIC en Bretagne se caractérise égale-
ment par un tissu très dense de PME : on dénombre près 
de 800 entreprises technologiques de moins de 20 sala-
riés intervenant dans la filière.

De grandes écoles d’ingénieurs
Les entreprises privées trouvent en Bretagne un envi-
ronnement de qualité dans la recherche et la formation, 
permettant de développer de nombreuses synergies. La 
Région accueille en effet les laboratoires de la plupart 
des grands organismes nationaux de recherche, comme 
le CNRS, l’Inria, l’Irisa, l’Inserm, etc. L’attractivité de la 
Bretagne provient également de la qualité de sa forma-
tion d’ingénieurs, avec des grandes écoles et des univer-
sités réputées : l’ENST Bretagne, Supelec, l’ENS-Cachan, 
l’INSA, l’ENIB… La Bretagne est classée au deuxième 
rang national pour la formation d’ingénieurs en télé-
communications et au troisième rang pour les forma-
tions dans le domaine plus global de l’électronique, de 
l’informatique et des communications.

Le pôle Images & Réseaux a été labellisé «  pôle de 
compétitivité à vocation mondiale » par l’État en 2005, 
labellisation reconduite pour trois ans, à la suite de 
l’évaluation publiée en juin 2008. Son objectif est de 
développer les travaux de recherche et de développe-
ment en partenariat dans les domaines des nouvelles 
technologies numériques de l’image et de ses nouveaux 
modes de diffusion. Le pôle travaille ainsi sur l’avenir 
de la télévision numérique terrestre, de la télévision 
haute définition, de la vidéo à la demande, de la TV 3D, 
etc., sur des réseaux fixes et mobiles.
Près de la moitié des collectivités bretonnes (soit 650 
environ) font partie du syndicat mixte Megalis qui vise 
à développer le raccordement des administrations au 
haut débit, les nouveaux services liés à Internet, l’e-
administration, grâce à une plate-forme de services 
dématérialisés (mise en ligne des marchés publics, 
etc.) Pour favoriser l’accès d’un large public aux nou-
velles technologies, 400 communes, regroupées dans le 
réseau Cybercommunes, proposent des espaces multi-
média ouverts à tous, où des animateurs accueillent et 
guident le public. Ce réseau permet à chaque Breton 
de s’initier à l’informatique et à Internet à moins de  
20 kilomètres de chez lui. � Anne Peillon

L
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Eurorégion Alpes-Méditerranée,
une voix à écouter

Un sommet des présidents de l’Euro-Région Alpes-Méditerranée vient 
de se dérouler à Lyon. L’occasion pour les cinq régions partenaires de 
s’accorder sur la relance de la coopération

elon les informations obtenues par Régions 
Magazine, les présidents des différentes régions 

participantes ont confirmé leur accord pour le renou-
vellement du protocole d’entente s’agissant de la coo-
pération dans l’espace Alpes-Méditerranée de Bard, qui 
a été prolongé pour la période 2012-2014. Par ailleurs, il 
a été décidé la relance des groupes de travail existants : 
lutte contre le changement climatique ; innovation et 
développement économique ; transports et mobilité 
transfrontalière ; éducation, formation et accès à l’em-
ploi ; tourisme et culture. 
À cela vient s’ajouter la création d’un groupe de travail 
concernant la nouvelle politique européenne de cohé-
sion, en vue d’une position commune formalisée et une 
réunion au sommet à Bruxelles au printemps 2012. De 
plus, les présidents de Région participant à ce sommet 
ont entamé une réflexion pour une stratégie commune 
au niveau de l’Euro-Région, en vue de l’initiative de la 
Macro-Région Alpes, notamment pour la réunion de l’en-
semble des régions alpines à Saint-Gall, le 28 juin 2012. 
Enfin, la perspective de créer un groupement européen 
de coopération territoriale (GECT) après analyse complé-
mentaire sur cet outil a été entérinée par ce sommet. 
L’objectif de l’Euro-Région Alpes-Méditerranée, qui 
met en place une coopération entre plusieurs Régions 
européennes, est de faire entendre leurs voix auprès 
des institutions européennes. Démarche collective, 

l’Euro-Région Alpes-Méditerranée regroupe actuelle-
ment cinq régions françaises et italiennes : la Vallée 
d’Aoste, la Ligurie, le Piémont, la région Rhône-Alpes et 
Provence-Alpes-Côte-d’azur.  

Au cœur de l’Europe 
Fondée sur une histoire partagée, l’Euro-Région Alpes-
Méditerranée affirme le rôle des Régions dans l’espace 
européen, et permet de faire entendre leurs voix auprès 
des institutions. Inaugurée le 31 janvier 2008, elle fonc-
tionne par un changement de présidence tous les six 
mois et siège à Bruxelles. Par sa position géographique, 
l’Euro-Région Alpes-Méditerranée s’ancre au cœur de 
l’Europe et représente aujourd’hui 17 millions d’habi-
tants ! Si elle se place au cœur de l’Europe, l’Euro-Région 
Alpes-Méditerranée entend participer à la construction 
européenne en restant attentive aux enjeux de l’espace 
méditerranéen qui constitue son cadre de vie.  
Cette Euro-Région vit notamment à travers la confé-
rence des présidents, qui est composée des présidents 
des cinq Régions. Celle-ci se réunit plusieurs fois par an, 
dans la Région qui assure la présidence ou à Bruxelles. 
Mais un comité de pilotage technique se réunit réguliè-
rement pour animer les projets transversaux de l’Euro-
Région (communication, coordination des groupes  
de travail thématiques, stratégie globale, etc.). 
� Sébastien Gallot

S
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LOIS, DÉCRETS ET RÈGLEMENTS

est la surprise 
du nouveau gou-

vernement constitué 
par Jean-Marc Ayrault, 
au lendemain de l’ins-
tallation de François 
Hollande à l’Elysée. Il y 
a bien deux ministres 
qui ont dans leur péri-
mètre la gestion des 
territoires, qu’il s’agisse 
des régions, des com-
munautés territoriales, 
voire des projets en ges-
tation comme le Grand 
Paris. D’un côté, il s’agit 
de Cécile Duflot, en 
charge du ministère de 
l’Égalité des territoires et du Logement. D’un autre côté, 
il y a Marylise Lebranchu, une proche de Martine Aubry, 
en charge du ministère de la Réforme de l’État, de la 
Décentralisation et de la Fonction publique.
Il a donc fallu attendre les décrets relatifs aux attribu-
tions précises de chacun des deux ministères pour savoir 
comment les collectivités territoriales allaient pouvoir 
se repérer dans ce nouveau dédale. Concernant Cécile 
Duflot, il est précisé que « le ministre de l’Égalité des ter-
ritoires et du Logement prépare et met en œuvre la poli-
tique du gouvernement en matière de développement 
équilibré du territoire. Il assure la cohésion économique 
et sociale de la Région capitale et des autres territoires, 
à laquelle concourent les grandes infrastructures et les 
services publics. Il veille à la réduction des inégalités 
territoriales, notamment en matière de logement. Il est 
responsable de la politique de lutte contre les inégalités 
entre quartiers des zones urbaines ».
Avec trois grands axes : I. « Le ministre veille à la mise 
en place des instruments, notamment contractuels, 
permettant d’assurer le développement économique 
et social de l’ensemble du territoire national dans l’es-
pace européen. Il participe à la définition des politiques 
d’accompagnement des mutations économiques et de 

C’

Il y a désormais deux ministres 
en charge des territoires
Le gouvernement dirigé par Jean-Marc Ayrault comporte un ministère 
de la Réforme de l’État, de la Décentralisation et de la Fonction 
publique et un ministère de l’Égalité des territoires et du Logement. 
État des lieux des attributions de chacun des deux

la politique d’implanta-
tion des administrations 
et des services publics 
dans la perspective d’un 
aménagement équilibré 
du territoire. Il est asso-
cié à la définition de la 
politique de solidarité 
financière entre les col-
lectivités territoriales. Il 
définit et met en œuvre 
la politique en faveur 
du développement 
rural, en liaison avec le 
ministre de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire 
pour ce qui concerne le 
monde agricole. Il peut 

présider, par délégation du Premier ministre, le comité 
interministériel d’aménagement et de développement 
du territoire. »
II. «  Le ministre prépare et met en œuvre la politique 
relative aux quartiers en difficulté. Il a notamment la 
charge de la politique de rénovation urbaine, qui a pour 
objet de réduire les inégalités sociales dans le cadre 
du programme national de rénovation urbaine.  » III. 
«  Le ministre prépare les orientations stratégiques du 
Gouvernement pour le développement de la Région capi-
tale et met en œuvre les projets d’investissement d’in-
térêt national y concourant. Il exerce la tutelle des éta-
blissements publics créés à cet effet, dans les conditions 
prévues par les textes qui régissent ces établissements. »
S’agissant de Marylise Lebranchu, il est juste précisé 
dans son décret d’attribution  : « En matière de décen-
tralisation, le ministre de la Réforme de l’État, de la 
Décentralisation et de la Fonction publique prépare 
et met en œuvre, en liaison avec le ministre de l’Inté-
rieur et avec le ministre de l’Égalité des territoires et du 
Logement, la politique de renforcement des responsabi-
lités locales. Il propose toutes mesures propres à faciliter 
l’exercice de leurs compétences par les collectivités ter-
ritoriales et veille à leur mise en œuvre. » � Y. de K.

Cécile Duflot est en charge de l’Egalité des territoires et du Logement. 
Marylise Lebranchu est en charge du ministère de la Réforme de 
l’État, de la Décentralisation et de la Fonction publique.
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Les Régions font part 
de leur agenda de croissance
à la Commission européenne 
et au Parlement européen

ne croissance intelligente, durable 
et inclusive ne peut pas devenir 

une réalité en Europe sans les collectivités ter-
ritoriales  ; partant, tous les fonds européens 
doivent être déployés de manière coordonnée, 
dans le cadre d’une vision ne consistant pas 
à juxtaposer des stratégies sectorielles. » Pour 
Mercedes Bresso, présidente du comité des 
Régions, c’est justement pour cette raison que 
se sont réunis des représentants des Régions 
et des Villes d’Europe, de la Commission euro-
péenne, du Parlement européen et du Conseil 
européen, afin de discuter des modalités per-
mettant de réussir un développement ter-
ritorial intégré. Cette rencontre a eu lieu à 
l’occasion du Forum sur le cadre stratégique 
commun (CSC) 2014-2020, organisé par le 
comité des Régions. Il comptait plus de 300 
participants issus de toutes les institutions de 
l’Union européenne et des collectivités territo-
riales et a permis de procéder à un échange de 
vues sur trois grands sujets : la gouvernance à 
multiniveaux des fonds relevant du CSC après 
2013; la stratégie Europe 2020 et le défi d’une 
approche territoriale intégrée.

La crise a accentué les inégalités
Cette manifestation se tenait quelques jours 
seulement après l’adoption d’avis essentiels du 
comité des Régions sur le nouveau règlement 
de la politique de cohésion ; tous les commis-
saires concernés – Johannes Hahn pour la poli-
tique régionale, László Andor pour l’emploi 
et les affaires sociales et Dacian Ciolos pour 
l’agriculture – et les députés européens impli-
qués ont participé au débat et ont répondu aux 
principales propositions des Régions et des 
Villes européennes, en vue d’améliorer l’effica-
cité de la prochaine phase de programmation.
La présidente Mercedes Bresso a mis en 
exergue certaines préoccupations des Régions 
et des Villes européennes, liées principalement 
aux points suivants  : la nécessité d’équilibrer 

la concentration thématique des ressources 
et la flexibilité nécessaires pour répondre aux 
besoins locaux  ; l’association adéquate des 
Régions et des Villes à l’élaboration des pro-
grammes ; l’opposition ferme à la conditionna-
lité macroéconomique et le risque de compro-
mettre l’impact des stratégies pluriannuelles 
par des ajustements annuels décidés sous pré-
texte de les aligner sur les programmes natio-
naux de réforme. Danuta Hübner, présidente 
de la commission REGI du Parlement euro-
péen, s’est associée à la plupart de ces inquié-
tudes. Elle a fait part de sa perplexité quant à 
l’utilisation de l’affectation et des seuils dans 
l’allocation des ressources, soulignant que « la 
crise actuelle a accentué les inégalités entre 
les Régions, inégalités qui s’accroissent  ; une 
flexibilité adéquate est donc nécessaire ». Elle a 
aussi souligné qu’il existe un risque d’imbroglio 
juridique si les perspectives financières sont 
liées à la conditionnalité macroéconomique.
Par ailleurs, Johannes Hahn a réaffirmé qu’il 
y a lieu de réformer la politique de cohésion 
pour accroître son efficacité, et de suivre atten-
tivement les avancées réalisées avec son sou-
tien. Il a souligné que la politique de cohésion 
joue et jouera un rôle central pour relancer la 
croissance dans l’UE. Toutefois, pour avoir des 
arguments en vue d’un budget adéquat, « nous 

«U

« NOUS ENCOURAGEONS 
DES APPROCHES INTÉGRÉES 
DU DÉVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET DES 
STRATÉGIES LOCALES 
DÉPLOYÉES PAR LES 
ACTEURS DE TERRAIN »
László Andor, commissaire européen
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devons obtenir des résultats à la hauteur de 
nos promesses, afin d’accroître l’efficacité de la 
politique », a-t-il déclaré.
Le commissaire à la politique régionale a égale-
ment mis en avant l’importance de l’introduc-
tion d’une catégorie « de transition » pour les 
régions dont le PIB par habitant se situe entre 
75 % et 90 % de la moyenne de l’Union euro-
péenne, à la suite de l’opposition exprimée par 
certains États membres lors du dernier conseil 
« Affaires générales ». Johannes Hahn a ajouté 
que le récent « boom de croissance » à l’atten-
tion des gouvernements nationaux ne doit pas 
devenir une «  carte blanche  » pour effectuer 
des investissements non intelligents.

Six priorités pour 
la réforme de la PAC
Concernant les préoccupations liées au rôle 
des collectivités territoriales dans l’élaboration 
des stratégies et des programmes, le commis-
saire Lazlo Andor a souligné que « la proposi-
tion de la Commission (européenne) sur la poli-
tique de cohésion prévoit un certain nombre 
de mécanismes visant à associer concrètement 
les collectivités territoriales, tant à la planifi-
cation des politiques qu’à leur mise en œuvre. 
Nous encourageons des approches intégrées 
du développement territorial et des stratégies 
locales déployées par les acteurs de terrain. 
Toutefois, les premières réactions au Conseil 
ne sont pas très encourageantes ». Dès lors, le 
commissaire Lazlo Andor appelle de ses vœux 
«  le soutien actif du comité des Régions pour 
nous aider à faire du partenariat un véritable 
principe de mise en œuvre de la politique de 
cohésion partout dans l’Union européenne ».

Le commissaire Dacian Ciolos a, lui aussi, 
défendu l’approche adoptée par la Commission 
européenne en matière de définition des priori-
tés pour l’allocation des ressources. Il a précisé 
que les six priorités proposées pour la réforme 
de la politique agricole permettent de dégager 
des marges adéquates pour les États membres 
et les Régions, afin d’agir sur des besoins 
locaux spécifiques. Par ailleurs, il a signalé la 
mise en place de sous-programmes théma-
tiques qui représentent un nouveau facteur de 
flexibilité. Sur la question très débattue de la 
participation des Régions et des Villes, Dacian 
Ciolos a insisté sur les limites du mandat de 
la Commission: « La Commission européenne 
ne peut pas tout faire. Nous ne pouvons pas 
créer un conflit entre Bruxelles et l’échelon 
national sur ce qu’il y a lieu de faire à l’échelon 
régional. »
Rappelons que le comité des Régions est 
l’assemblée des représentants des pouvoirs 
locaux et régionaux de l’Union européenne. 
La mission de ses 344 membres originaires des 
27 États membres consiste à associer les collec-
tivités locales et régionales et les populations 
qu’elles représentent au processus décisionnel 
de l’Union et à les informer sur les politiques 
menées à Bruxelles. La Commission euro-
péenne, le Parlement européen et le Conseil 
sont tenus de consulter le comité dans les 
domaines de décision politique concernant les 
Régions et les Villes. Le comité des Régions peut 
également saisir la Cour européenne de justice 
en cas de violation de ses droits ou s’il estime 
qu’un texte de loi viole le principe de subsidia-
rité ou ne respecte pas les compétences des 
collectivités locales et régionales.� Y. de K.
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Derniers carnets
Franz-Olivier Giesbert, 
Flammarion, 
17,90 €

FOG sort 
du brouillard

arus quelques jours seulement après la victoire de François Hollande, ces Derniers 
Carnets signent, semble-t-il, les adieux de Franz-Olivier Giesbert à la classe politique. 

L’occasion pour lui de régler ses comptes avec un certain nombre de personnalités rencon-
trées depuis près de quarante ans. FOG, comme l’appelle le microcosme, a la plume alerte, le 
sens de la formule, et un vrai talent d’observateur. Et il ne s’en cache pas : s’il y en a un dont il 
ne supporte plus l’arrogance, la vulgarité, et le mensonge, c’est bien Nicolas Sarkozy. D’où un 
portrait du président perdant en Berlusconi. Nous sont ainsi relatés les épisodes nombreux 
où Sarkozy a cherché en vain à obtenir des employeurs de Giesbert – dont François Pinault – 
son renvoi. FOG réaffirme ainsi le caractère sacré de la liberté de la presse, compromise par 
les coups de téléphone à répétition d’un Sarkozy qui se faisait tantôt mielleux, tantôt mena-
çant… Un Sarkozy qu’il décrit atteint de la « maladie de Nixon », c’est-à-dire « un enferme-
ment psychologique doublé d’une tendance au complotisme et à la paranoïa ». Il fait remon-
ter les péchés de la sarkozie aux ancêtres Balladur et Bazire. Il leur préfère Mitterrand, l’esprit 
vénitien : plus de classe, plus de panache. Luttes intestines à droite, bagarres de courants ou 
d’égos à gauche… De cette galerie de portraits se détache une image équilibrée de François 
Bayrou, attachante de François Hollande et de son entourage – Giesbert rappelle que les deux 
François se sont rencontrés dans les années 1990, par l’entremise d’Henri de Castries. Des 
hommes politiques plus anciens, les seuls qui trouvent grâce à ses yeux, sont Pierre Mauroy 
et Raymond Barre. � Karol Beffa

P
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résident du directoire d’Unibail-Rodmaco – leader européen de 
l’immobilier commercial –, Guillaume Poitrinal est aujourd’hui 

l’un des plus jeunes dirigeants du CAC 40. Avec Plus vite ! La France 
malade de son temps, il signe un pamphlet sur l’urgence qu’il y a à 
briser les conservatismes générateurs de temps perdu. Quand 
d’autres font l’éloge de la lenteur, prônent les vertus du slow food et 
de la civilisation de loisir, Poitrinal soutient que notre temps collectif 
est trop long, qu’il étouffe les énergies, détruit des emplois et freine 
l’innovation.
Sa thèse, qu’il illustre par de nombreux exemples et anecdotes qui 
frappent les esprits (le Code de l’urbanisme pèse plus de 3.000 pages, 
les tribunaux administratifs sont totalement engorgés et ne 
comptent guère plus de magistrats qu’en 1830, etc.), se résume en 
quelques points. Censée répondre à des enjeux sanitaires et environ-
nementaux en nombre croissant, la machine française à produire des 
normes s’est emballée ; nos structures administratives sont à la fois 
inutilement complexes et inefficaces ; les processus de concertation 
et d’enquêtes publiques favorisent les dissensions et le contentieux, 
au lieu de les diminuer ; les tribunaux sont souvent dévoyés, leurs 
résultats « desservant le pays sans servir la justice ». Pour y remé-
dier, le patron constructeur propose notamment de « décarboner » 
l’économie et de réformer l’État en complétant la revue générale des 
politiques publiques (la fameuse RGPP) par une revue générale du 
temps public.� K.B.

armi les ouvrages, nombreux, publiés à l’occa-
sion de la présidentielle, ces Carnets de campagne 

font figure d’ovni : ils s’organisent moins selon un ordre 
thématique que chronologique ; ils ont été écrits par un 
intellectuel engagé, sans doute le plus grand sociologue 
français vivant. Alain Touraine aborde des sujets comme 
l’Europe, la rigueur, la justice sociale, le nucléaire, l’indi-
vidualisme, la crise, et prolonge certaines des réflexions 
engagées par Max Weber dans Le Savant et le politique  : 
comment situer les actions par rapport aux idées, sur 
quels critères choisir nos dirigeants  ? Touraine n’en 
fait pas mystère  : François Hollande était son candi-
dat lors des « primaires citoyennes  » d’octobre dernier 
et, dès janvier 2012, au moment où l’ouvrage est paru, 
il est convaincu qu’Hollande va l’emporter car il estime 

que l’antisarkozysme est le « premier parti de France ». 
Touraine perçoit Hollande comme le seul candidat éli-
gible qui défende à la fois la construction européenne et 
une authentique politique sociale de gauche – position 
difficile à assumer car une bonne partie de l’électorat de 
gauche oppose encore projet européen et HYPERLINK 
«http://www.lemonde.fr/politique/»politique sociale 
redistributive. Convaincu de l’aveuglement de Bruxelles 
consécutif au départ de Jacques Delors, Touraine insiste 
sur la nécessité d’adopter des politiques fiscales et bud-
gétaires nationales convergentes. L’ouvrage, publié par 
son ami et disciple Michel Wieviorka, est dédié à sa fille, 
désormais ministre, avec cette mention : « À Marisol, en 
espérant que cette analyse soit utile à son action ». Un 
manifeste pour la deuxième gauche ?� K.B.

P

P

Carnets de campagne
Alain Touraine,
Robert Laffont, 18,25 €

Plus vite ! La France 
malade de son temps
Guillaume Poitrinal,
Grasset, 10 €

Un temps d’avance

Un Touraine du meilleur cru
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Passez un été 
en mode rosé

BORDEAUX

Château Rauzan 
Despagne rosé 2011
La famille Despagne possède 
de nombreux vignobles dans le 
Bordelais, dont ce domaine qui 
produit un joli rosé au nez de 
fraise à la menthe et de fruits 
rouges. La bouche est élégante. À 
boire sur un barbecue. 8,25 € 
Le Touyre 33420 Naujan et Postiac 
Tél. : 05 57 84 55 08

Château Thieuley 
Clairet 2011
Dans la grande tradition borde-
laise, ce vin est issu de merlot et 
de cabernet sauvignon. Son nez 
exhale des arômes de framboise et 
de cerise, la bouche enrobante est  
longue et élégante. 5,50 € 
33670 La Sauve 
Tél. : 05 56 23 00 01.

L a vague rose submerge la France, et 
le monde entier, depuis près de dix 

ans. Non, il ne s’agit de la performance de 
François Hollande à la dernière présidentielle, 
mais des vins rosés, qui voguent de succès en 
succès. Depuis 2002, la production de vins 
rosés a progressé de 13 %, alors que les autres 
sont en légère régression. La France est même 
le premier producteur mondial, avec 6,6 mil-
lions d’hectolitres. Le rosé n’est plus seule-
ment une boisson estivale. Il prend désor-
mais place sur nos tables tout au long de 
l’année. Servi en magnum dans les bars à la 
mode, il détrône même les grandes marques  
de champagne.
Et il ne se produit pas de rosé qu’en Provence, 
loin de là. Toutes les régions s’y mettent, 
porté par une demande toujours très forte. 
Partout en France, le vin y est produit de la 
même manière, selon deux techniques. Pour 
le rosé dit de « pressurage », les raisins sont 
vinifiés comme des vins blancs, en limitant 
les contacts du jus avec la peau (tous les jus 
des raisins sont blancs, le colorant rouge, 
l’anthocyane, étant contenu dans la peau) et 
en ajoutant au jus de goutte une partie plus 
ou moins importante de jus de presse selon la 
coloration souhaitée. Pour le rosé dit de sai-
gnée, le vin est vinifié comme un rouge, mais 
le jus est transféré dans une cuve au bout 
de 24 à 48 heures (on « saigne la cuve »), dès 
que la couleur souhaitée est atteinte. Vous 
l’aurez compris, on ne produit pas de rosé en 
assemblant du vin rouge avec du vin blanc. 
C’est même strictement interdit… sauf en 
Champagne, où la plupart des effervescents 
rosés sont produit suivant cet assemblage.
Pour comprendre cette diversité de vins, 
découvrez notre sélection de rosés pour un 
été rafraichissant.
� Philippe Richard
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BOURGOGNE

Clos du Moulin aux moines 
Rosé 2011
Issu de pinot, il offre un nez de 
framboise et de mûre. La bouche 
est tendue et fraîche. À boire 
sur des salades ou de la viande 
blanche rôtie. 8 € 
21190 Auxey-Duresses 
Tél. : 03 80 21 60 79

CHAMPAGNE

Moutard Diligent 
Rosé des Riceys 2010
Les Vignerons des Riceys produisent 
un rosé atypique, à la couleur très 
prononcée. Celui-ci s’ouvre sur des 
arômes très denses de cerise et de 
fraise écrasée. Un vin gourmand 
à servir à table sur des viandes 
rouges rôties, des poissons au four 
ou des desserts à base de fruits 
rouges. 22 € 
Rue des Ponts BP 1 10110 Buxeuil
Tél. : 03 25 38 50 73 

Drappier Brut nature Rosé
Impossible de parler des rosés 
sans évoquer le champagne rosé. 
Celui, produit par Michel Drappier, 
est en version nature, c’est-à-dire 
sans sucre ajouté au moment de 
la mise en marché, à la différence 
de l’immense majorité des cham-
pagnes. Le nez est très expressif. Il 
exhale des arômes de fruits rouges, 
de fraise des bois, et quelques notes 
pâtissières. La bouche est tendue et 
rafraîchissante. Il se mariera à mer-
veille avec des viandes grillées, des 
carpaccios de Saint-Jacques ou de 
saumon. 32,65 €
Rue des Vignes 10200 Urville 
Tél. : 03 25 27 40 15 

CORSE

Domaine Orenga de Gaffory 
Cuvée Felice rosé 2011
Ce domaine prometteur de Patri-
monio nous livre un rosé gourmand 
et généreux, gorgé de soleil, issu du 
cépage local niellucciu. Un vin de 
gastronomie qui accompagnera vos 
poissons rôtis, vos viandes blanches, 
vos salades de fruits ou vos sorbets. 
13,30 € 
Morta Majo 20253 Patrimonio 
Tél. : 04 95 37 45 00

CÔTES DU RHÔNE

Maison Ogier Héritage 2011
Ce vin, issu d’un assemblage de gre-
nache, de cinsault, de mourvèdre et 
de syrah, s’ouvre sur des notes élé-
gantes de fruits rouges. Friand et élé-
gant, il accompagnera parfaitement 
des plats exotiques, des grillades ou 
des salades composées. 5,90 € 
10, avenue Louis-Pasteur
84230 Châteauneuf-du-Pape 
Tél. : 04 90 39 32 32.
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PROVENCE

Château Minuty 
Rose et Or 2011
Les frères Matton ont fait de Minuty 
la star de la Provence. Cette cuvée 
remplace désormais les grandes 
cuvées de champagne sur les tables 
des bars à la mode de Saint-Tropez. 
Ce rosé est un concentré d’arômes, 
d’une fraîcheur intense et d’un 
fruité extrême. À boire à l’apéritif, 
au bord d’une piscine… 20 € 
Golfe de Saint-Tropez 83580 Gassin  
Tél. : 04 94 56 12 09.

Château de Vignelaure 
rosé 2011
Créé par Georges Brunet, ancien 
propriétaire du Château La 
Lagune dans le Médoc, le Château 
Vignelaure est aujourd’hui la pro-
priété des Sundstrøm, un jeune 
couple dynamique qui a fait for-
tune dans la vente d’objets d’art. 
Le domaine propose un rosé de 
haut vol aux arômes gourmands, 
d’agrumes, de pamplemousse rose. 
Frais et équilibré, il sera parfait à 
l’apéritif et en accompagnement de 
tartare de saumon et de gambas à 
la plancha. 12,90 € 
Route de Jouques 83560 Rians 
Tél. : 04 94 37 21 10

SUD-OUEST

Plaimont producteurs 
Rosé d’Enfer 2011
La cave coopérative de Saint-Mont 
propose une cuvée démoniaque au 
nez très expressif de groseille, de 
réglisse et de framboise. La bouche 
est souple et longue, très gour-
mande. Un vin diaboliquement bon. 
Promet un bel accord avec la cui-
sine épicée, des gambas grillées ou 
des poissons à la plancha. À servir 
très frais. 6,20 € 
32400 Saint-Mont 
Tél. : 05 62 69 62 87

LANGUEDOC ROUSSILLON

Château Ollieux-Romanis 
Cuvée Classique 2011 
(Corbières)
Mené de main de maître par 
Jacqueline Borie et son fils Pierre, 
le domaine propose un vin qui sent 
bon la fraise et le bonbon anglais. 
Sa bouche fruitée et gourmande est 
légèrement saline et tendue. Pour 
l’apéritif ou de belles charcuteries. 
7,50 € 
Route départementale 613 
11200 Montséret 
Tél. : 04 68 43 35 20. 

Maison Cazes  
Hospices catalans – 
Les vignes de Martin
Syrah 2011
Issu de raisins biologiques, le vin 
se révèle d’une grande pureté. La 
bouche est droite et fraîche. Un 
vin gourmand qui accompagnera 
toutes vos grillades. Et en l’ache-
tant, vous ferrez une bonne action, 
une partie du prix de vente étant 
reversée à l’association des hos-
pices catalans. 4,50 €
4 rue Francisco-Ferrer 
BP 61  66605 Rivesaltes cedex 
Tél. : 04 68 64 08 26.

TOURISME  •  GASTRONOMIE
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CARNET 

L’agenda
Commission
PARIS
Le 13 juin 2012

Mercredi 13 juin a lieu au siège 
de l’Association des Régions 
de France une réunion de 
la Commission Agriculture, 
Pêche et Forêt présidée par 
René Souchon, le président de 
la Région Auvergne. Le Mardi 
suivant se tient à la fois une réu-
nion de la commission consacrée 
aux langues régionale et une 
réunion de la commission Santé 
sous la présidence de Madeleine 
Gombet, Vice-Présidente de la 
région Poitou-Charentes.

Concert
DOLE
les samedi 21 et 28 juillet, 
et 4 et 11 août

L’été revient, et les Amis de 
l’Orgue de Dole proposent à 
nouveau ce cycle des «petits 
concerts du marché», une belle 
idée qu’ils ont rapportée de 
Hollande. Cette tradition popu-
laire et très ancienne de conclure 
une matinée d’activités bien ter-
restres par un rendez-vous musi-
cal à l’église est, là-bas, encore 
bien vivace. Dans les régions de 
culture calviniste, c’était souvent 
la principale activité des orga-
nistes, et pour les municipalités 
une motivation à faire construire 
de fabuleux orgues d’apparat.  
À Dole le pli est maintenant 

bien pris, et le nombreux public, 
fidèle ou de passage, témoigne de 
l’intérêt chaque fois renouvelé 
de ces moments de musique, 
conviviaux et de qualité.

Découverte
BORDS DE LOIRE
les 30 juin 
et 1er juillet prochains

Afin de promouvoir l’itinéraire 
de «La Loire à vélo» : un parcours 
unique de 800 km cyclables 
le long de la Loire ; la Région 
Centre reconduit  «La Loire à 
Vélo en fête ! «. À cette occa-
sion, 30 communes de la région 
Centre, situées en bords de Loire 
et traversées par «La Loire à 
Vélo» se sont associées à cet évé-
nement pour accueillir le public 
et les cyclotouristes et propo-
ser ainsi des animations et des 
spectacles. Avec au programme 
cette année : 30 étapes, 100 
animations, 100 VTT à gagner, 
3 concerts en plein air, des 
marchés gourmands,  des ani-
mations «nature», des parcours-
découvertes et des spectacles ...

Forum
LA BAULE
Du 20 au 22 juin 2012

L’avenir de l’investissement 
direct des firmes étrangères en 
Europe sera façonné par une 
multitude d’acteurs, y compris 
les entreprises, les décideurs ou 
les agences de développement. 
Le World Investment Conférence 
annuelle sur l’Europe constitue 
le premier forum dans lequel les 
dirigeants de chaque domaine 
peuvent échanger des idées 
et des expériences, et antici-
per leurs défis futurs défis. Le 
programme de ce forum avec 
des intervenants prestigieux 
comme Clara Gaymard, prési-
dente de General Electric pour la 

France, Stephane Fouks, vice-
président d’Havas ou Philippe de 
Fontaine-Vive, vice-président de 
la Banque Européenne d’Inves-
tissement promet de livrer un 
débat passionné, des indications 
précieuses et une vision à tous 
ceux qui y prendront part. C’est 
également une occasion excep-
tionnelle pour rencontrer un 
grand nombre des décideurs en 
matière d’investissements étran-
gers en Europe.

Enquête
PARC NATUREL DE GASCOGNE
Jusqu’au 30 juin 2012

Tous les dix ans, les parcs natu-
rels régionaux ont l’obligation 
de procéder à la révision de leur 
charte, afin d’obtenir de l’État le 
renouvellement de leur classe-
ment. Ce classement est fondé 
sur une charte renouvelable tous 
les 12 ans et soumise à enquête 
publique. La charte du Parc est 
le document de référence pour 
tous les acteurs publics du ter-
ritoire. Elle consigne les orien-
tations et les actions à mener, 
aujourd’hui et demain. Chacun 
est donc invité à donner son avis 
sur le projet de charte du Parc 
naturel régional des Landes de 
Gascogne du 30 mai au 30 juin 
2012. 
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Jean Daubigny
Directeur de cabinet du ministre 
de l’Intérieur
Préfet depuis vingt et un ans, Jean 
Daubigny a été choisi par Manuel 
Valls pour être son directeur de 
cabinet. Cet énarque de 64 ans 
était depuis presque trois ans le 
préfet de la Région Pays de la Loire. 
Auparavant, Jean Daubigny a été 
préfet du Vaucluse (1991-1993), 
préfet de la Loire (1993-1996), délé-
gué interministériel à la Ville et 
au Développement social urbain 
(1996-1998), préfet de La Réunion 
(1998-2001), préfet de la Région 
Champagne-Ardenne (2001-2003), 
préfet de la Région Midi-Pyrénées 
(2003-2006) et préfet de la Région 
Bretagne (2006-2009).

Myriam Garcia
Sous-préfète de Castelsarrasin
Myriam Garcia quitte l’Aisne et part 
dans le Tarn-et-Garonne comme 
sous-préfète de Castelsarrasin. 
Elle y remplacera Raymond-Alexis 
Jourdain, qui occupait ce poste 
depuis deux ans. La sous-préfète, 
âgée de 44 ans, dirigeait le cabinet du 
préfet de l’Aisne depuis septembre 
2010. Cette haute fonctionnaire, qui 
a débuté comme secrétaire admi-
nistrative scolaire et universitaire, 
programmeuse à l’inspection aca-
démique de Seine-Saint-Denis en 
1987, a gravi tous les échelons de 
la fonction publique après avoir été 
formée à l’IRA de Lille. 

Gérard Péhaut
Directeur de cabinet du préfet de l’Essonne
Gérard Péhaut, 49 ans, devient 
directeur de cabinet du préfet de 
l’Essonne Michel Fuzeau. Il rem-
place ainsi Claude Fleutiaux, en 
poste à Évry depuis quatre ans 
et nommé récemment secré-
taire général de la préfecture de 
la Somme. Gérard Péhaut était le 
sous-préfet de Saint-Julien-en-
Genevois, en Haute-Savoie, depuis 
septembre 2008. Urbaniste de for-
mation, Gérard Péhaut a débuté 

dans un cabinet privé, spécialisé 
en programmation architecturale 
et urbaine, en 1987.

Nacer Meddah
Préfet de la Région Lorraine
Celui qui fût le responsable admi-
nistratif de la campagne électo-
rale de François Hollande et que 
l’on attendait à l’Elysée vient 
d’être nommé préfet de la région 
Lorraine. Il remplacera Christian de 
Lavernée, nommé, lui, préfet de la 
région Pays de la Loire. Doté d’un 
parcours peu banal, Nacer Meddah 
a débuté comme maître d’internat 
dans des établissements scolaires 
avant d’être attaché financier à 
l’ambassade de France en Espagne, 
à Madrid et surtout secrétaire géné-
ral adjoint de la Cour des comptes 
de 2004 à 2006 où il est repéré par 
Philippe Seguin qui le fait devenir 
préfet de la Seine Saint-Denis.

Jean-Claude Louchet
Directeur général des services 
du conseil général de la Vienne
Jean-Claude Louchet prend la direc-
tion générale des services du conseil 
général de la Vienne, présidé par 
l’UMP Claude Bertaud. Il remplacera 
ainsi Michel Grémillon, qui a pris 

sa retraite. Jean-Claude Louchet, 57 
ans, a dirigé les services du conseil 
général de Mayotte entre 2008 et 
2011. Le nouveau « DGS » du conseil 
général de la Vienne a fait toute sa 
carrière dans les collectivités locales. 
Cet ancien élève de l’Institut des 
hautes études territoriales a dirigé 
les services de la ville de Meaux 
(1995-2001), puis de Saint-Étienne 
(2001-2008).

Claude Fleutiaux
Secrétaire général de la préfecture 
de la Somme
Claude Fleutiaux a été nommé 
secrétaire général de la préfecture 
de la Somme en remplacement de 
Christian Riguet, qui va occuper 
les mêmes fonctions à la préfec-
ture du Bas-Rhin. Ancien directeur 
d’hôpital, Claude Fleutiaux, 57 ans, 
était depuis quatre ans le direc-
teur de cabinet du préfet de l’Es-
sonne. Auparavant, cet ancien élève 
de l’École nationale de la santé 
publique a débuté comme direc-
teur d’hôpital à l’hôpital Boucicaut, 
en 1982. Chargé de mission pour la 
politique de la ville auprès du pré-
fet de la Région Lorraine en 1999, il 
a été aussi sous-préfet de La Flèche 
(Sarthe), de 2001 à 2003. Conseiller à 
la Chambre régionale des comptes 
de Bretagne en 2003, il a aussi été 
sous-préfet d’Haguenau (Bas-Rhin), 
de 2005 à 2008.

Frédéric Advielle
Président de la Chambre régionale 
des comptes de Haute-Normandie
Frédéric Advielle prend la prési-
dence de la Chambre régionale 
des comptes de Haute-Normandie. 
Cette Chambre va être regroupée, 
à partir du 2 avril, avec celle de la 
Basse-Normandie, dans le cadre 
d’une réforme qui vise à diminuer 
le nombre de Chambres régionales 
de 22 à 7. Frédéric Advielle va ainsi 
succéder à Gilles Miller, qui présidait 
la Chambre depuis 2005 et qui a été 
délégué dans les fonctions d’avocat 
général à la Cour des comptes.

Nominations
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Le courrier des lecteurs

e sais bien que certains grou-
puscules politiques s’attaquent 

de manière un peu excessive  
à l’énergie nucléaire. Je sais bien 
qu’en France nous avons la chance 
d’avoir ce «  trésor national  »  
constitué par ces 58 réacteurs qui 
nous fournissent une des électri-
cités les moins chères d’Europe. 
Mais je ne suis pas sûr qu’à trop 
marteler ce discours on serve une 
si belle cause. En tant qu’ancien 
ingénieur chez EDF, j’ai bien sûr 
apprécié la qualité de vos articles 
sur le nucléaire. Mais je crains 
qu’il s’agisse d’un coup d’épée 
dans l’eau.

L’énergie Nucléaire  
n’en mérite pas tant

Jacques Bourges
Vichy, Allier (03)

J e salue le courage de Pierre 
Weill qui n’a pas hésité à s’en-

gager clairement, dans votre der-
nier numéro, en faveur de l’élec-
tion de François Hollande. Je suis 
convaincu, moi aussi, qu’il est le 
mieux armé, «  intellectuellement 
et politiquement, pour affron-
ter la lourde tâche de sortir la 
France de la crise  ». J’espère que 
Régions Magazine aura de nouveau 
l’occasion de le soutenir dans les 
mois qui viennent, à l’occasion 
de ses mesures en matière de 
décentralisation.

Vous avez raison  
Monsieur Weill

Philippe Barat 
Dinan, Côtes-d’Armor (22)

J habitude je n’ai qu’à me 
féliciter de la lecture de 

Régions Magazine. Surtout depuis 
qu’il a été remaquetté et repris en 
main par Pierre Weill. Néanmoins, 
j’ai été abasourdi de lire dans le 
dernier numéro une critique plus 
que positive du dernier livre de 
Matthieu Pigasse, à la fois direc-
teur général de la Banque Lazard 
et principal actionnaire du Monde. 
Comment peut-on saluer un tel 
personnage qui réclame une taxa-
tion des plus hauts revenus et se 
fait payer à l’étranger pour avoir 
moins d’impôts à acquitter. C’est 
bien d’être de gauche. C’est mieux 
encore de mettre en actes ses 
paroles et ses écrits.

Comment peut-on saluer 
Matthieu Pigasse ?

Jean-Paul Bouffier
Montmorency, Val-d’Oise (95)

D’
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INDICATEURS ÉCONOMIQUES

Les chiffres des régions

Alsace

Aquitaine

Auvergne

Bourgogne

Bretagne

Centre

Champagne-Ardennes

Corse

Franche-Comté

Ile-de-France

Languedoc-Roussillon

Limousin

Lorraine

Midi-Pyrénées

Nord-Pas-de-Calais

Basse-Normandie

Haute-Normandie

Pays de la Loire

Picardie

Poitou-Charentes

PACA

Rhône-Alpes

Guadeloupe

Guyane

Martinique

Mayotte

Réunion

Voici la troisième édition, déjà largement enrichie de ce panorama complet des régions françaises en chiffres, 

qui continuera d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des précisions 

apportées par les régions. On notera la présence de l’indicateur de développement humain qui est calculé en 

fonction de trois critères : la santé, l’éducation et le niveau de vie, à savoir la capacité à bénéficier d’une vie  

longue et saine, la capacité d’accès à l’éducation et aux connaissances et enfin la possibilité d’accéder aux 

ressources matérielles indispensables pour atteindre un niveau de vie décent. C’est un indicateur de plus en 

plus pris en compte pour ne pas laisser le champ libre au seul produit intérieur brut. S’agissant de ce dernier, 

rappelons que le PIB de la France aurait atteint 1.996 milliards d’euros en 2011. 

Sources : Association des 

Régions Françaises, Insee, Ined, 

Eurostat et les sites internet 

des régions concernées.

63,6

60,6

65,7

56,9

67,3

56,6

50,7

51,6

61

48,8

43,1

72,6

51

62,4

35,9

57,1

47,3

65,6

39,4

60,9

44,7

63,1

N.C

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

Indicateur de 
santé sociale

8.280

41.308

26.013

 31.582

27.208

39.151

25.606

8.680

16.202

12.012

27.376

16.942

23.547

45.348

12.414

17.589

12.317

32.082

 19.399

25.810

31.400

 43.698

1.628

86.504

1.128

376

2.512

en km2

Superficie

1.827.248

3.227.000

1.339.247

 1.633.891

3.120.288

 2.526.919

 1.338.500

299.209

1.158.671

11.750.000

2.560.870

741.001

 2.350.209

2.810.559

4.021.676

1.461.429

1.816.716

3.482.594

1.900.354

 1.773.541

4.882.913

 6.065.059

405.500

220.000

397.693

186.452

810.000

en habitants

Population

5

10

3

12

2

13

16

14

8

17

20

1

15

7

22

11

18

4

21

9

19

6

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

N.C

Rang

7

4

11

14

5

9

20

19

12

1

15

8

17

2

22

16

18

6

21

13

10

3

N.C.

N.C.

N.C.

N.C.

N.C.

Rang

0,742

0,755

0,735

0,721

0,755

0,736

0,687

0,689

0,733

0,788

0,711

0,742

0,696

0,765

0,651

0,703

0,693

0,746

0,664

0,733

0,735

0,763

N.C

N.C

N.C.

N.C.

N.C.

Indicateur de 
dev humain

69.000

100.800

 45.508

12.127

136.607

98.742

55.040

9.233

50.000

475.000

101.437

23.947

94.733

109.000

184.689

85.492

80.000

145.370

145.400

51.106

186.250

252.316

20.476

8.370

19.610

9.739

43.236

Lycéens

40.111

106.100

 44.577

41.563

109.802

 55.841

39.923

4.964

32.264

617.000

93.065

21.128

75.239

113.651

159.196

36.742

50.000

 114.796

114.975

46.932

157.372

244.871

9.078

408

10.093

N.C.

17.321

Étudiants

12

6

19

16

7

9

17

25

20

1

10

21

11

8

4

18

13

5

14

15

3

2

24

26

23

27

22

Rang

50,7

85,7

33,2

41,8

81,6

65,2

36,5

7,3

 28,1

554

60,5

18

55,4

76,5

96,9

34,9

48,6

 94

43,7

42,4

138

181,8

7,7

3,2

7,9

0,7

9,3

PIB
en Mds 
d’euros



RÉGIONS MAGAZINE / N°107 • 59

LE MOT DE LA FIN 
PAR PIERRE WEILL

e dossier sur l’énergie nucléaire que nous 
avons publié dans notre dernier numéro a 

suscité un grand nombre de réactions. Je me 
réjouis de l’intérêt que portent nos lecteurs  à 
un sujet aussi sensible.
Pour ma part, cependant, j’ai reçu plusieurs 
dizaines de lettres de protestation, dénuées 
d’aménité, en provenance d’élus régionaux 
écologistes. Je les commenterai en bloc, car, 
circonstance extraordinaire, elles ont toutes 
exactement le même contenu. Les signataires 
me permettront amicalement de soupçonner 
une certaine… concertation entre eux. 
Ma première remarque portera d’ailleurs sur 
ce point. Les écologistes, et on ne peut que 
les en féliciter, se réfèrent généralement aux 
valeurs individuelles. Ils sont jaloux de leur 
autonomie personnelle comme de leur ori-
ginalité, dans leurs actes comme dans leur 
façon de penser. Ils n’aiment pas les discours 
tout faits, ni les modèles préfabriqués. Je 
m’étonne donc de l’uniformité dans l’expres-
sion dont témoignent ces lettres. Pourquoi un 
texte identique au mot, et à la faute près ? Je 
ne peux imaginer que les signataires aient eu 
besoin de ces fameux éléments de langage qui 
banalisent tellement le discours politique des 
partis traditionnels.
Parlons maintenant, et plus sérieusement, du 
contenu de la lettre. Je comprends très bien 
que l’on ne partage pas notre point de vue, 
mais le texte me paraît témoigner d’un véri-
table a priori de la part de ses signataires. Ils 
semblent ne pas seulement avoir lu les argu-
ments qui sont développés dans le dossier. Le 
fait est qu’ils ne les discutent pas. Ils les décla-
rent, d’avance, nuls et non avenus. Ils parlent 
même à leurs propos « d’indignité », de « publi-
reportages ». Comme s’il était impossible de se 
prononcer en faveur de l’industrie nucléaire 
civile sans être immédiatement suspecté de se 
faire les agents propagandistes des industriels 

du secteur. Je voudrais savoir quelle serait leur 
réaction si nous donnions à penser que les 
écologistes sont en fait les prébendiers de telle 
ou telle industrie ou corporation ? Des pétro-
liers, par exemple, sous prétexte que la pro-
testation écologiste contre les marées noires 
qui ont souillé les côtes françaises a souvent 
étonné par sa modestie ?
Sur le fond, et sans prendre naturellement à 
mon compte de tels soupçons, je dirai seu-
lement que l’hostilité totale, sans nuance, 
au nucléaire civil, ce refus de principe dont 
témoignent les signataires, paraissent exces-
sifs. Beaucoup de Français de bonne foi, ou de 
bon sens, s’étonnent que cette opposition soit 
devenue le point central de l’action des éco-
logistes d’EELV. Il y a tant d’autres combats à 
mener pour la défense de l’environnement. 
C’est peut-être pourquoi, fondamentalement, 
et au-delà de la personnalité de la candidate, 
Eva Joly a fait un score aussi faible lors du pre-
mier tour de l’élection présidentielle.
Cela dit, je ne voudrais pas que les conseil-
lers régionaux qui nous ont écrit restent sur 
une aussi mauvaise impression quant à l’in-
dépendance d’esprit ou d’intérêt de Régions 
Magazine. C’est pourquoi nous avons décidé 
de donner la parole à l’un des représentants 
les plus incontestables de l’écologie politique, 
Yves Contassot. Dans ce numéro (page 35), le 
député Vert de Paris s’exprime en toute indé-
pendance et, cela va de soi, en toute liberté. 
La bataille pour l’environnement est décisive 
pour l’avenir de la planète. Mais il peut y avoir 
entre nous des avis différents quant à la meil-
leure façon de la mener. Alors discutons-en 
sereinement et sans invectives.
Régions Magazine est prêt à faire un large écho 
à toutes les initiatives que vous menez dans 
votre région, en particulier dans le domaine 
énergétique et du développement durable.
� Pierre Weill

Réponse à des Conseillers 
régionaux écologistes en colère

L



CHANGEZ D’AIR,
  CHANGEZ D’ÈRE

CHANGEZ D’AIR, CHANGEZ D’ÈRE.
Pionnière en matière de Dévelopement Durable, la Banque Populaire 
vous invite à partager sa vision sur l’environnement. 
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